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1. [bookmark: _Toc113731165][bookmark: _Toc113809866][bookmark: _Toc90718678][bookmark: _Toc92882456][bookmark: _Toc89515726]La synthèse des programmes de deux provinces
Le sous-portefeuille dans les provinces du Haut Katanga et du Lualaba est composé des interventions suivantes :
[bookmark: _Toc113731361]Tableau 1 - Récapitulatif des interventions dans les provinces du Haut Katanga et du Lualaba
	Interventions de la Province
	Période
	Budget (Euro)
	% du budget sous-port

	Pilier 1 – Valorisation du potentiel des jeunes
Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
	
2023-2027
	
11.000.000
	33%

	Pilier 2- Accès aux services sociaux de qualité
Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
	
2023-2027
	
15.000.000
	46%

	Pilier 4 – Gouvernance inclusive
Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga) Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba
	
2023-2026

2023-2027
	
2.000.000

4.800.000
	21%

	Activités d’interventions centralisées mais déployées dans les provinces
Pilier 1 – Jeunesse, Conscience Culturelle et Sociale (Haut Katanga)
	

2023-2027
	

Pour mémoire*
	

	Financement Gouvernement belge
	32.800.000
	100%

	Total résultats
	23.250.400
	71%

	Total moyens généraux
	9.549.600
	29%

	Financement Gouvernement belge
	32.800.000
	100%


    * Le budget de cette intervention est intégré dans le sous-portefeuille Kinshasa

[bookmark: _Toc113731362]Tableau 2 - Programmation budgétaire indicative pour le Haut-Katanga et le Lualaba
	En millions euros 
	2023
	2024 
	2025
	2026 
	2027

	Programmation budgétaire indicative
	 5.968.820   
	 8.303.203   
	 7.580.303   
	 6.431.203   
	 4.516.471   





2. [bookmark: _Toc113731166][bookmark: _Toc113809867]Les contextes spécifiques aux deux provinces 
Les provinces du Haut-Katanga et du Lualaba sont issues du démembrement de l’ancienne province du Katanga survenu en juin 2015. Elles sont toutes deux moins peuplées ; à des taux moyens d’occupation, respectivement situés à 58 et 24 habitants/km². Les superficies nominales respectives sont de 126.417 km² et 114.555 km². Ce vide aspire de toute évidence, le ‘trop-plein’ des populations de l’espace Kasaï nettement moins pourvu en infrastructures urbaines. Ce qui ne va pas sans créer des tensions à connotation communautaire. 
Les deux provinces correspondent à l’implantation des gisements de cuivre – cobalt – zinc et sites d’exploitation minière. Le démantèlement de la Gecamines, à partir de 1997, héritière de l’UMHK, sur le principe de la privatisation du secteur a relégué la prise en charge sociale des populations. 
Le Haut-Katanga et le Lualaba sont (i) liés entre eux, à travers leurs chefs-lieux de province, Lubumbashi et Kolwezi, par une route asphaltée en parfait état desservant notamment la ville de Likasi et le site de Tenke-Fungurume,; (ii) elles sont toutes deux reliées avec les autres provinces par la voie ferrée, à nouveau opérationnelle, et la Route nationale (RN1) en réhabilitation avancée avec l’appui de bailleurs étrangers ; (iii) elles sont également ouvertes sur la sous-région, d’une part, vers l’Atlantique par la voie ferrée ayant accès au port de Lobito (Angola) via Dilolo (Province de Lualaba), et (iv) d’autre part, à toute la zone australe, jusqu’à Dar-es-Salaam et Johannesburg, par route et par rail, via la Zambie ; (v) et enfin, Lubumbashi dispose de son aéroport international tandis que Kolwezi déjà accessible en international à des court-courriers aménage l’extension de son aéroport. Kasumbalesa est le principal point de passage frontalier avec la Zambie, étant par ailleurs, le second poste d’entrée en volume de la RDC après Matadi. D’autres localités offrent autant de facilités de passage Kasenga, Kipushi, Sakania pour le Haut-Katanga, tandis que le Lualaba établit une jonction routière directe entre Kolwezi et Solwezi. Ce dispositif de transport et communication indique clairement que l’adhésion officielle de la RDC à la SADC survenue ce 11 juillet 2022, transformera rapidement et significativement la dynamique socio- économique de ces deux provinces frontalières pour renforcer leurs capacités respectives.
Cependant, ces provinces affichent toutes deux, un taux de pauvreté plus élevé que le Kongo-Central, le Nord Kivu et le Haut-Uélé qui tiennent le peloton de tête ; cela entend que 50 à 60% de la population dans le Haut-Katanga et le Lualaba vit sous le seuil de pauvreté. La problématique de développement se pose en termes de développement de politiques publiques répondant à un investissement public et une stratégie de répartition des richesses. Dans sa note d’information de mai 2019, la FEC recommande notamment de (i) bâtir et renforcer les institutions publiques, (ii) de diversifier l’économie en faisant de l’agriculture et du développement rural des priorités, les revenus du secteur minier devant y être consacrés ; (iii) bâtir et améliorer le capital humain. Le PNSD 2019-2023 reprend ces recommandations dans ses piliers.   
[bookmark: _Toc90718679][bookmark: _Toc92882457]
3. [bookmark: _Toc113731167][bookmark: _Toc113809868]Les principes stratégiques 
3.1. [bookmark: _Toc113731168][bookmark: _Toc113809869] La contextualisation de la stratégie générale
3.1.1. [bookmark: _Toc113731169][bookmark: _Toc113809870]L’objectif général du sous-portefeuille dans la province du Haut Katanga et du Lualaba
L’Objectif Général (OG) du sous-portefeuille Haut-Katanga et Lualaba s’aligne avec l’OG du portefeuille pays : « Contribuer à l'amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations des territoires ciblés dans les provinces du Haut Katanga et du Lualaba qui vivent sous le seuil de pauvreté en promouvant leur résilience et leur autonomie ».  Le schéma suivant reprend l’OG de la province et les OG des piliers, qui ont été retenus pour contribuer à l’atteinte de cet objectif général. 

Figure 1 – Objectif général pour les provinces du Haut Katanga et du Lualaba et chaîne de résultatObjectif Général des Provinces du Haut Katanga et du Lualaba
Contribuer à l'amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations des territoires ciblés des Provinces du Haut Katanga et du Lualaba qui vivent sous le seuil de pauvreté en promouvant leur résilience et leur autonomie.
Pilier 4
Appuyer la consolidation de la démocratie et de l'Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains.
Volet 2 - La participation citoyenne
Promouvoir la participation de la société civile et l'engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local (HK)
Volet 4 - L’appui institutionnel au niveau provincial
La mise en œuvre des Politiques de développent est améliorée par les Institutions au niveau provincial (HK, Lua)
Pilier 3
Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable.
Soutient au programme « Village agricole par l’AI provincial du Pilier 4 (HK)
Pilier 2
Améliorer l'accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale
Volet 1 - L’éducation de base
Améliorer l'accès, la rétention et l'achèvement d'une éducation de base de qualité de huit ans pour tous via une approche expérimentée 
(HK)

Pilier 1
Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise.
Volet 1 - Formation, entreprenariat, Emploi
Offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d'avenir en termes de formation et d'intégration socio-économique 
(HK, Lua)
Volet 2 - Jeunesse, conscience culturelle et sociale
Offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d'avenir en termes d'épanouissement socio-culturel 
(HK)


Pour éviter une dispersion trop importante du portefeuille, seul FEE, qui justifie de résultats intéressants, et l’appui institutionnel seront développés dans le Lualaba.
[bookmark: _Hlk113543865][bookmark: _Hlk111829507][bookmark: _Hlk113543331]Un focus particulier est mis sur la jeunesse et les femmes des zones urbaines, péri-urbaines et rurales, afin de contenir la précarité à laquelle elles sont confrontées et d’affronter efficacement le défi du développement durable. Les dynamiques de développement rural seront mises en réseaux avec les filières, acteurs et les dynamiques de développement péri-urbaines et urbaines. 
3.1.2. [bookmark: _Toc113731170][bookmark: _Toc113809871]L’approche territoriale du développement local
[bookmark: _Hlk113541114][bookmark: _Hlk113541094]L’approche territoriale du développement local est une approche innovante pour Enabel en RDC, qui pousse au décloisonnement d’une approche sectorielle trop exclusive. La concentration des interventions sur les mêmes zones doit améliorer leur efficience. L’approche est mise en œuvre avec une rationalisation des zones d’intervention où ces populations pourront bénéficier d’une diversité et d’une complémentarité de services plus impactante, de par notamment leur meilleure implication. Pour les provinces du Haut Katanga (HK) et du Lualaba (Lual), afin de préserver les résultats des interventions précédentes et d’optimaliser les futurs investissements, tenant compte des priorités provinciales, et des densités démographiques, nous retenons que :
· les domaines priorisés sont FEE (HK, Lual), EduBase (HK), Appui Institutionnel (HK et Lual), participation citoyenne (HK) et conscience culturelle et sociale (HK); 
· le ciblage des zones géographiques, repris au point 3.2, priorise les villes de Lubumbashi et de Likasi dans le Haut Katanga, ainsi que leurs bassins immédiats d’approvisionnement agricoles et d’autre part, dans le Lualaba, la ville de Kolwezi et son hinterland.
[bookmark: _Hlk113542537][bookmark: _Hlk113542612]Ainsi, par cette nouvelle posture, Enabel s’engage à accompagner et renforcer les autorités provinciales, dans leurs rôles sur (1) l’analyse des territoires et des dynamiques sectorielles qui s’y développent, sur base notamment d’une concertation avec la base ; (2) la planification rationnalisée des investissements et des programmes au sein de ces territoires, sur base des analyses effectuées ; (3) le pilotage des programmes de développement et actions publiques, pour une meilleure délivrance des services publics, en créant des complémentarités et synergies fortes au sein des territoires, entre les thématiques, les secteurs et les acteurs : 
1) L’analyse des territoires et du développement des dynamiques locales et/ou sectorielles : les territoires et leurs potentialités s’inscrivent dans la spécificité des liens sociaux, culturels, économiques et paysagers qui seront donc analysés et définis par les acteurs de la province, sur base notamment des concertations. Ces processus de concertation sectorielle et territoriale avec les acteurs de la base viendront renforcer l’intégration et la démocratisation des processus de gouvernance. Des canaux d’échanges d’informations ascendant et descendant seront donc également renforcés entre les provinces et les ministères centraux, grâce à notre triple ancrage. Ces dynamiques seront essentiellement accompagnées par les interventions sectorielles et plus particulièrement leur résultat dédié à la gouvernance du secteur, par l’intervention « Participation citoyenne », par l’intervention “Appui institutionnel au Haut-Katanga et au Lualaba” et l’intervention “Appui institutionnel au niveau central”.
Le soutien apporté par l’Appui Institutionnel (AI) à l’Assemblée provinciale est une option pour appuyer la consolidation de la Démocratie et de l’Etat de Droit (Pilier 4), car la faiblesse du dispositif législatif est une des causes du dysfonctionnement du mécanisme constitutionnel qui doit soutenir un développement par une consultation constante des citoyens, à la base. Deux convergences sont à construire : d’une part, la mise en cohérence des expressions des besoins formulés par nos actions sectorielles, et d’autre part, le renforcement des capacités techniques des élus à collecter l’information, à canaliser les aspirations populaires pour être à même d’interpeller l’Exécutif de manière positive. L’implication des acteurs de la base se fera donc à deux niveaux : 
· au niveau sectoriel, des espaces de concertations permettront de partager l’analyse des dynamiques, les enjeux, les résultats, les goulots d’étranglement et les opportunités utiles au développement et à la structuration de ces secteurs. Les différentes interventions renforceront également l’implication, les capacités des Services Techniques Déconcentrés (STD) des différents secteurs concernés et les liens qui les animent avec les autorités provinciales, en se focalisant sur les rôles et responsabilité de chacun. Il s’agira de mettre en cohérence l’expression de ces besoins au niveau politique ; 
· à l’échelle des territoires, des espaces de concertation multisectorielle seront accompagnés et aboutiront à des liens innovants qui valorisent les atouts d’un territoire, ouvrent de nouvelles opportunités selon leurs propres potentiels et favorisent l'inclusivité. Elles donneront lieu dans certains cas à la définition de plan locaux de développement qui alimenteront la révision du plan de développement provincial, voir même à la mise en action de projets directement planifiés et mis en œuvre par les citoyens et les Entités Territoriales Décentralisées (ETD), comme proposé dans l’intervention participation citoyenne et « Appui institutionnel aux provinces ». 
Ces deux processus de concertations sont complémentaires et devront permettre une remontée d’information vers la province, utiles à l’analyse des contextes territoriaux et à l’ajustement des politiques provinciales et nationales. Ces concertations seront portées respectivement par les résultats dédiés à la gouvernance sectorielle au sein des interventions des piliers 1, 2 et 3, par l’intervention « Participation citoyenne » et par l’intervention “Appui institutionnel de la provinces” du pilier 4.
2) La planification rationnalisée des investissements et des programmes au sein des territoires : c’est au moment de la mise en œuvre, suite à ce travail de concertation, d’analyse, de rationalisation et d’objectivation qu’il sera décidé, de concert avec le partenaire provincial et local, de la localisation de certaines actions et de certains investissements (comme les infrastructures scolaires, médicales, agricoles, etc.). En cela, le comité de pilotage du sous-portefeuille, ainsi que les comités techniques, qui se veulent plus ancrés dans les dispositifs institutionnels provinciaux (voir point 7 – « La Gouvernance du sous-portefeuille »), joueront un rôle important pour la validation de ces choix objectivés et le lancement de la mise en œuvre des actions publiques. Afin de permettre un démarrage rapide du programme, toutes les activités n’attendront pas ce processus d’analyse et de rationalisation, puisque pour de nombreux domaines d’activités, nous nous reposons sur des dynamiques déjà mise en place au cours du PIC précédent.   
3) Le pilotage des programmes de développement et actions publiques : pour soutenir l’approche territoriale, améliorer la délivrance des services publics et optimiser les dynamiques de développement économique, le nouveau programme accompagnera les autorités provinciales dans la planification et la coordination des programmes de développement au sein de leur province ; il s’agira à la fois des interventions de Enabel et des autres PTF. Il s’agit donc ici d’un positionnement éminemment stratégique, qui permettra d’intégrer d’autres thématiques et secteurs couverts par d’autres intervenants, dans les analyses et réflexions politiques des processus de développement. L’approche valorisera donc la multisectorialité et les synergies aussi entre les différentes interventions des différents piliers de Enabel, aux niveaux local, provincial et national (conformément au principe du triple ancrage). 
3.1.3. [bookmark: _Toc113731171][bookmark: _Toc113809872]Les complémentarités et synergies pré-identifiées entre interventions de Enabel
Aux niveaux local et provincial, les interventions travailleront en synergie à partir de la mise en relation d’enjeux et parfois même une mise en œuvre commune d’activités, qui renvoient simultanément à plusieurs thématiques et secteur, tout en intégrant les dimensions transversales du développement que sont le genre et l’environnement (voir synthèse et principes généraux).
[bookmark: _Hlk113550174]Le tableau en annexe 1 reprend les synergies qui ont été pré-identifiées à ce stade, entre les différentes interventions de Enabel. Ces synergies sont analysées sous l’angle de l’utilisateur de service qui bénéficie donc au niveau local, d’un service amélioré ou d’un jeu de service combiné. Le tableau 11 reprend les partenariats et synergies avec les autres acteurs de la province, dont les Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Bien entendu, de nouvelles synergies et points de leviers émergeront en cours de mise en œuvre au fur et à mesure que de nouvelles dynamiques sectorielles et territoriales s’enclenchent. 
Dans le Haut-Katanga et le Lualaba, des liens seront mis en place avec le portefeuille régional de protection sociale, pour favoriser notamment la diffusion textes et des pratiques développées. En ce qui concerne le volet dédié à l’agriculture et l’entreprenariat rural, les activités de ce volet et du programme de protection sociale sont connexes et complémentaires. Les thématiques sur le travail décent et la protection sociale seront abordées autour des centres de ressources (voir point 4.3. Intervention Agriculture familiale et entreprenariat durable et rural), en impliquant les autorités, les organisations socio-professionnelles et les entreprises locales. En ce qui concerne le volet santé, le lien sera fait sur les aspects protections sociales en santé. 
L’intégration au niveau provincial de l’ensemble de ces dynamiques de gouvernance territoriale et de synergies intersectorielles est assurée par les Intervention Manager (IM) et supervisée par le Portfolio Manager (PM). Le PM, proche des autorités provinciales, assure la coordination la cohérence et la qualité de notre aide, inscrit dans un dialogue permanent et un alignement au plan de développement de la province.  
Au niveau national, huit expertises sectorielles sont déployées pour assurer la coordination opérationnelle, stratégique et sectorielle à l’échelle nationale du portefeuille. Ces expertises couvrent l’ensemble des volets (FEE, éducation de base, santé, agriculture, gouvernance), ainsi que les thèmes transversaux (genre, infrastructure, digitalisation). Ces experts assureront donc de manière continue le décloisonnement sectoriel et l’intégration de la dimension territoriale dans les approches, méthodes et outils diffusés. Ils veilleront également à assurer l’intégration des synergies avec l’intervention « Appui institutionnel au niveau central », d’autres programmes plus perlés et transversaux de Enabel et des projets portés par d’autres PTF (voir point 9. « Synthèses et principes généraux »).
3.2. [bookmark: _Toc113731172][bookmark: _Toc113809873] Les groupes cibles généraux et zones d’intervention
Afin de consolider les actions menées au cours des précédents PICs tout en limitant la dispersion géographique, le programme cible, d’une part, dans le Haut-Katanga, les villes de Lubumbashi et de Likasi, ainsi que leurs bassins immédiats d’approvisionnement agricoles et d’autre part, dans le Lualaba, la ville de Kolwezi et son hinterland. 
Ceci qui constitue une population de 7,5 et 2,8 millions d’habitants en cibles indirectes du sous-portefeuille.  

[bookmark: _Toc113731402]Figure 2 - Carte du ciblage géographique
[image: ]
  Par rapport au programme en cours de clôture, une approche de stabilisation et de sortie après sept ans de présence sera assurée dans le territoire de Kasenga (23 hab/km²), frontalière de la Zambie par voie fluviale.   Une réorientation sera ainsi assurée sur le territoire de Kipushi, frontalière de la Zambie par voie terrestre, à la population moins dispersée (53 hab/km²), et à l’économie plus mixte - agricole et minière - et davantage porteuse La concentration à la fois géographique et en termes de cible est la suivante :   

[bookmark: _Toc113731363]Tableau 3– Cibles directes et indirectes
	CIBLES DU PORTEFEUILLE HAUT-KATANGA ET LUALABA

	Intervention 
	Cibles directes 

	Concentration géographique 

	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba) 
	· 10.000 jeunes, dont 3500 apprenants et sortants des établissements de formation technique et professionnel, et dont 50% de femmes
· 1.300 porteurs issus de l’environnement socio-économique, dont 50%7 de femmes.  
· 150 opérateurs économiques (non) formels (y inclus les entrepreneur.e.s, employeurs demandeurs de main d’œuvre qualifié), dont 50% de femmes.  
· 20 micro et petites entreprises accélérées, dont 50% de micro et petites entreprises avec à la tête des femmes entrepreneurs.
· 50.000 élèves profitant d’une offre de formation améliorée via 3 Centres d’application (VYOMBO, Saint François Xavier et l’ITI MANIKA) et un réseau de 168 écoles affiliées. 
· 6.000 personnes utilisatrices du CdR, dont 50 % de femmes. 
· 5.000 membres issus d’au minimum 6 organisations représentatives des employeurs (FEC, FENAPEC, COPEMECO, ...) et des travailleurs (syndicats, …) et de la société civile. 
· Les membres de la "Task Force" regroupant les acteurs publics et privés clés de l'écosystème formation-emploi dans les 2 provinces du Haut Katanga et Lualaba (la FEC, l’ONEM, le CdR, INPP, WBI, GIZ, et ANADEC). 
· Les organisations membres de l’écosystème numérique (ITOT, Akili, CINOLU, AUF, KDA, Ukamili lab, etc.), avec discrimination positive envers les organisations de femmes. 
· 2 instituts nationaux de préparation professionnelle (INPP), ouverts aux étudiants ou diplômés de l'enseignement secondaire général ou de l'enseignement supérieur et en particulier les jeunes femmes, ainsi que les personnes ayant abandonné l'école ou celles qui n'ont jamais eu la chance d'étudier après l'enseignement primaire ou qui n'ont jamais été scolarisées (en particulier les jeunes femmes) et qui souhaitent suivre une formation professionnelle de courte durée pour trouver un emploi technique et/ou professionnel 
· 5.000 jeunes de 16-30 ans qui participent au Salon des Métiers et de la Formation (dont 3500 inscrits à la compétition dont 600 finalistes   
· 150 fonctionnaires en provenance de différentes administrations publiques provinciales  

Total 77.620 personnes directement ciblées dont au minimum 8.735 femmes.  
	Le bassin d’emploi aux intersections des deux provinces de Haut Katanga et Lualaba avec une concentration géographique sur l'axe Lubumbashi-Likasi et Kolwezi 



	Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga) 
	· 51.840 élèves, dont des filles.  
· 103.680 parents, dont 50% sont des mères. 
· 605 enseignants/personnel établissements scolaires (y inclus 125 étudiants des HP et ISP), directeurs, directeurs adjoints, dont 30% sont des femmes. 
· 100 agents des autorités/administrations (PROVED, sous-PROVED, inspection). 

 Total : 156.225 personnes ciblées directement, dont 52.021 femmes et filles.  
	HK 1 : Likasi II, Kambove, Lubumbashi, Kipushi 
HK2 : Kasenga 
 

	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)  
	· 2.000 membres des OSC de la province, dont 50% de femmes. 
· 70 agents des Autorités locales et Comités locaux de développement des 7 ETD et de la ville de Lubumbashi. 
· 40 OSC porteuses de projets relayés par les cadres de bases (chefs de quartier) de 2  ETD ciblées, avec une discrimination positive envers les OSC œuvrant à l’égalité de genre. 
· 5.000 Citoyens participants dans les plateformes citoyennes, les espaces de dialogue, de restitution événements citoyens etc.. mis en place  (en dehors d’une représentativité OSC), dont 50% de femmes. 


 Total 7.150 personnes ciblées directement dont 3.500 femmes. 
	Ville de Lubumbashi (avec focus sur 2 ETD pour la co-création de projets) 



	Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba 
	Haut-Katanga : 
· 72 membres et agents du gouvernement provincial 
· 150 agents de services techniques provinciaux et ETD 
· 48x2 membres et agents de l’assemblée provinciale 
· 7.000 Ménages agricoles bénéficiaires de l’appui aux « villages agricoles » 
· 250 personnes/an x 4, soit 1.000 pour le suivi budgétaire provincial 
Lualaba : 
· 32x2 membres et agents du gouvernement provincial 
· 120 agents des services techniques provinciaux et ETD 
· 36x2 membres et agents de l’assemblée provinciale 
· 250 personnes/an x 4 pour le suivi budgétaire provincial, soit 1.000 

Total : 15.074 personnes ciblées directement, dont 7.000 femmes. 
	Les provinces du Haut-Katanga et du Lualaba 
Les zones urbaines, péri-urbaines et rurales 

	Activités Jeunesse, conscience culturelle et sociale 
	· 200 jeunes du secteur artistique et de l’économie créatives accompagnés dont 75 insérés, dont 30% de femmes. 
· Au minimum 2 opérateurs culturels renforcés avec leurs services améliorés. 
· Au moins 8.000 jeunes atteints par 1 évènement culturel organisé, dont 50% de femmes.  

Total 8200 personnes ciblées directement dont 4.600 femmes
	Dans le grand centre urbain de Lubumbashi et communes rattachées 


	CIBLES DIRECTES DU SOUS-PORTEFEUILLE Haut-Katanga et Lualaba
 264.231 PERSONNES, DONT AU MINIMUM 75.316 FILLES ET FEMMES[footnoteRef:2]. [2:  Enabel est en mesure de s’engager sur l’atteint de ces 75316 filles et femmes mais en touchera plus, qui ne sont pas quantifiables a priori, via l’intervention éducation de base et ] 


	CIBLES INDIRECTES DU SOUS-PORTEFEUILLE Haut-Katanga et Lualaba
Les cibles indirectes des cinq interventions – FEE, Jeunesse et conscience culturelle et sociale, Education de base, Participation citoyenne – sont l’ensemble des habitants des villes de Lubumbashi, de Likasi et de Kolwezi et des territoires de Kipushi et Kasenga (jeunes sans emploi, artistes, ménages agricoles, société civile), soit 6.190.000 PERSONNES. 
Plus généralement, ce sont les 5.121.000 d’HABITANTS du Haut-Katanga et les 2.850.000 d’HABITANTS du Lualaba qui sont indirectement ciblés à travers l’appui institutionnel au niveau provincial.



3.3. [bookmark: _Toc113731173][bookmark: _Toc113809874] Les partenariats et synergies clefs
Les synergies clés entre piliers, entre le programme bilatéral et les interventions pour tiers ainsi qu’entre le programme bilatéral et les autres interventions mises en œuvre par Enabel sont décrites dans le document chapeau. Au-delà de ces nombreuses synergies « internes », le programme bilatéral sera mis en œuvre dans le Haut Katanga et le Lualaba à travers les partenariats, synergies et collaborations suivantes.
[bookmark: _Toc113731364]Tableau 4– Partenariats et synergies clefs
	Intervention 
	Acteurs clefs 
	Objets des partenariats et synergies 

	Autorités provinciales et partenaires institutionnels

	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
	Ministère de l’EPST et FPM
Ministère Provincial du Travail, et de la Prévoyance Sociale
Office National de l’Emploi (ONEM)L'Agence Nationale de Développement de l’Entrepreneuriat Congolais (ANADEC)
	Ancrage provincial
Stratégies et bonnes pratiques
Gouvernance sectorielle 
Cadres légaux
Inspections
Certification des formations

	
	Centres de Ressources (CdR) de Lubumbashi et Kolwezi
Les trois Centres d’Application (CdA) : ITI MANIKA, VYOMBO, St. François Xavier 
Institut Nationaux de Préparation Professionnelle (INPP) à Lubumbashi et Kolwezi
	Amélioration de l’offre de formations courtes et adaptée aux besoins du marché du travail
Gouvernance des établissements, mise en phase avec les besoins, et renforcement de l’inspection en la matière

	Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
	PROVED Haut-Katanga 1 et 2 et sous-Proved : à HK1 : Likasi II, Kambove, Lubumbashi, Kipushi ; à HK2 : Kasenga
	Renforcement des capacités via des analyses de besoins, des formations et de l’accompagnement.  

	
	IPP HK 1 & 2 / Pools des inspecteurs pour les sous-PROVED ciblés
	Renforcement des capacités via des analyses de besoins, des formations et de l’accompagnement + appui dans la formation continue.  

	
	Humanités pédagogiques et ISP
	Appui aux stages dans la formation initiale des enseignants

	
	Etablissements scolaires : directions, COGES, COPA
	Ancrage local. Renforcement des capacités via des analyses de besoins, des formations et de l’accompagnement.

	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)
	Acteurs clés institutionnels au niveau de la ville de Lubumbashi et des ETD (le Maire, conseil de ville, services propres, bourgmestres, le conseil communal et le collège exécutif communal, le chef du quartier, le comité local de développement, le comité du budget participatif, le conseil communal de la jeunesse)
	Ancrage local, renforcement du rôle des comités locaux de développement, ancrage des projets citoyens dans la planification locale, accompagnement pour une évolution vers la mise en place du budget participatif 

	Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba
	Gouvernorat de la province, Ministères provinciaux : Plan, Budget, Communication, Finances, Aménagement du territoire, Décentralisation ; Assemblée provinciale, Commission budgétaire, Services techniques provinciaux et des ETD ; services techniques déconcentrés ; Universités publiques
	Gouvernance 
Planification stratégique
Objectivation scientifique
Développement de la communication interne et externe

	Activités Jeunesse, conscience culturelle et sociale
	Division provinciale des Arts, de la culture et du patrimoine, Division provinciale de la Jeunesse, Division provinciale des Sports et Loisirs 
	Gouvernance sectorielle 
Dialogue et partage d’information 
Représentation et consultation sectorielle 
Autorisation d’organisation d’évènement et sécurité 

	
	Division provinciale de la Santé
	Diffusion des méthodes modernes de planning familial. 

	Autres acteurs publics, société civile et secteur privé

	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
	Le réseau d’acteurs de l’écosystème numérique et entrepreneuriale (ITOT, Akili, Kinshasa Digital Academy, Agence Universitaire de la Francophonie (AUF), etc.)
L'Université de Lubumbashi (UNILU), en particulier le département polytechnique
	Partenariats pour le développement de l’écosystème numérique (formation, incubation, recherche)


	
	Fédération des Entreprises du Congo (FEC), y compris la COPEMECO, et les chambres sectorielles, Chambre de Commerce Belgo-Congolaise-Luxembourgeoise (CCBCL), entreprises privées (et TPE) congolaises, belges et internationales opérationnelles dans la zone d’intervention, les institutions de microfinances (IMF)
	Identifications des stages en entreprise, développement du réseau des opérateurs économiques partenaires du CdR, identification des besoins du marché de l’emploi, cocréation des curricula

	
	HPP-Congo, Investissement Durable Au Katanga (IDAK), Close the Gap, ST Foundation, Fonds Social TFM, Ondernemers voor Ondernemers (OVO), Exchange vzw., Education for Development (VVOB), Association pour la Promotion de l'Éducation et de la Formation à l'Étranger (APEFE), Wallonie-Bruxelles International (WBI), CSR Europe
	Bonne pratiques, stratégies et collaboration sur les thématiques de la formation professionnelle, l'entreprenariat, le travail décent et le développement du secteur privé.

	Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
	Faculté de Psychologie et des Sciences de l’éducation de l’Université de Lubumbashi (UNILU) 
+ 1 Université belge 
	Collaborations dans le cadre d’une recherche-action scientifique sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement-apprentissage.

	
	APEFE - Association pour la promotion de la formation et de l’éducation à l’étranger

	Partenariat pour la formation continue des enseignants via le dispositif IFADEM + déploiement de biblio-malles mobiles au sein des REP ciblés.

	
	Texaf-Bilembo
	Partenariat pour les questions relatives aux arts, à l’identité culturelle et à l’environnement.

	
	Bibliothèques sans Frontières
	Partenariat pour les bibliothèques numériques dans les écoles ciblées

	
	World Vision
	Partenariat pour les questions concernant la scolarité et la protection des filles et des enfants vulnérables + l’organisation de clubs de lecture au niveau communautaire.

	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)
	Services techniques déconcentrés (notamment divisions provinciales et Antennes au niveau territoire de la décentralisation, de la planification, du budget, aménagement du territoire, cadastre   etc..)
	Coordination des projets de co-création (aménagements urbains, cadre de vie, projets sociaux, etc.) à travers la gestion d’appel à proposition

	
	Organisations de jeunes et de femmes, notamment engagées dans l’entreprenariat social, l’économie solidaire, l’environnement des quartiers, Eglises et mouvements confessionnels, leaders coutumiers ; Cadres de base (agents de quartiers)
	Mobilisation des acteurs, suivi de la mise en œuvre des projets 


	
	Universités et Instituts de recherche, notamment UNILU (et Observatoire du changements urbain) en partenariat avec Université de Liège
	Recherche-action et accompagnement scientifique autour des modes de collaborations public-privé et des projets de co-création et d’engagement citoyen

	Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba
	Universités/Instituts supérieurs, Senarec, Entreprises privées, ONG agricoles, grands fermiers, villages/Ménages agricoles
	Renforcement des capacités
Suivi, appui et accompagnement technique.


	Activités Jeunesse, conscience culturelle et sociale
	ONG et asbl belges (Africalia, Afriscène asbl, Music Fund, …)  
	Acteur/partenaire de mise en œuvre d’une activité (renforcement du secteur culturel) 

	
	Acteurs culturels internationaux présents physiquement à Lubumbashi (Institut français, WBI,…) 
	Dialogue, complémentarité, échange d’expertise, de matériel, de bonnes pratiques, collaboration et synergies, renforcement, stage en projet culturel.

	
	Acteurs culturels lushois (Pitcha asbl, Centre d’art Waza, Espace Manus, …)
	Echange d’expertise, de matériel, de bonnes pratiques, collaboration et synergies, renforcement, identification de stage. 
Partenariats pour le développement de l’écosystème/incubation culturel

	
	Autres acteurs de Lubumbashi avec une dimension culturelle mais pas uniquement (Maison de jeunes Safina, écoles secondaires) 
	Echange d’expertise, de matériel, de bonnes pratiques, collaboration, renforcement.

	
	L’institut des Beaux-Arts de Lubumbashi, Musée national, université de Lubumbashi. 
	Stage en milieu culturel, échange de connaissance, renforcement, collaboration, expertise. 

	
	CdR Lubumbashi 
	Partenaire de mise en œuvre des résultats 2 et 3 

	
	Prestataires de services culturels privés
	Services

	
	Fédération des Entreprises du Congo (FEC Lubumbashi), comme partenaire clé du Centre de Ressources pour la filière entreprenariat culturel.
	Représentation, Stages, Identification des besoins du marché de l’emploi culturel, cocréation des curricula. 

	
	Partenariat actif avec les entreprises privées du secteur culturel à Lubumbashi
	

	PTF

	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
	La Banque Mondiale (BM), Délégation de l’Union Européenne (EUD), Coopération bilatérale allemande (GIZ), L’Agence Française de Développement (AFD), L'organisation internationale du travail (OIT), OIF (Organisation Internationale de la Francophonie)
	Stratégies, bonnes pratiques et collaboration pour maximiser les effets de leviers sur les thématiques de la formation professionnelle, l'entreprenariat, le travail décent et le développement du secteur privé.
Le programme de transition travaille en partenariat conventionné avec la GIZ pour la mise en œuvre d’un Module GERME d’appui à l’entreprenariat au bénéfice des incubés. 

	Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
	 Banque Mondiale (PERSE) (financement), UNICEF (enfants vulnérables/éducation des filles) , AfD (construction, mécanisation des enseignants, appui au PASEC et à la retraite des enseignants) ; UNESCO/GPE (réforme formation initiale des enseignants), UNESCO (SIGE), APEFE/IFADEM (formation continue des enseignants / centres numériques), World Vision (inclusion et rétention des enfants vulnérables/formation continu des enseignants), USAID (mobilisation des financements privés/qualité) ; PABEA-COBALT (droits des enfants)
	Partage de bonnes pratiques avec l’ensemble des PTF actifs. Plus précisément : 
Synergies avec PABEA-COBALT dans le cadre de la scolarisation des enfants qui travaillent dans les mines. 

Conventions de subsides avec l’IFADEM pour la formation des enseignant (R3). 

Conventions de subsides avec World vision pour l’inclusion (R2 ). 

Coordination des activités et partage de bonnes pratiques avec UNICEF. 

Synergies avec l’AFD, qui travaille sur la construction, la mécanisation des enseignants, l’appui au PASEC et la mise à le retraite. 

	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)
	GIZ (ProGErim, projet gestion revenus miniers), USAID (décentralisation & planification), PNUD, Banque Mondiale (décentralisation financière) 
	Stratégies et bonnes pratiques
GIZ : les ETD ont été ciblées en concertation avec la GIZ (présente au HAut Katanga dans la Ruashi) afin de ne pas créer de doublons dans les appuis. Le ProGerim a une même visée d’amélioration de la planification et de l’implication des communautés dans les investissements au niveau local (dans les communes à redevance minière) ainsi que de la dynamisation des CLD. L’intervention favorisera de ce fait les échanges de pratiques et l’apprentissage entre communes appuyées par les 2 Partenaires en particulier sur les R1 et R2 mais également pour valoriser l’approche de cocréation du R3.  

Les activités mises en œuvre pour l’atteinte du R1 seront basées sur les acquis des programmes de l’USAID (notamment renforcement des ETD et divisions provinciales sur leurs rôles dans la mise en œuvre de la décentralisation, procédures visant à améliorer la gestion locale financière) et les synergies seront recherchées dans le cadre de la formulation (encore) en cours d’un nouveau projet d’appui à la gestion financière locale  

De façon plus générale, les activités mises en œuvre pour l’atteinte du R2 (transparence des ETD) seront mises en œuvre en synergie avec les activités des programmes nationaux d’appui à la   gouvernance démocratique du PNUD et à la  décentralisation financière    par la Banque Mondiale  

	
	UE
	L’UE travaille au renforcement des capacités et de l’inclusion de la société civile dans le cadre de la transparence minière. Un partenariat avec l’intervention participation citoyenne permettrade cibler la société civile active dans la transparence minière dans le cadre de la cocréation de projets (R3) et d’orienter utilement les activités de transparence des ETD dans cette thématique (R2).

	Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba
	PNUD, ONG internationales
	Stratégies et bonnes pratiques
Appui à la province dans la coordination des PTF

	Activités Jeunesse, conscience culturelle et sociale
	Programme culture de l’Union Européenne via le pôle EUNIC de Kinshasa
	Coordination et dialogue entre les deux programmes.  





4. [bookmark: _Toc113731174][bookmark: _Toc113809875]Les interventions
4.1. [bookmark: _Toc113731175][bookmark: _Toc113809876] Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat dans le Haut Katanga et le Lualaba
Bien qu’historiquement le Haut-Katanga et le Lualaba représentaient une même province (démembrement du Katanga en 2015), le contexte économique et politique des deux villes capitales présente quelques différences. Lubumbashi est l’ancienne capitale d'une grande province, centre politique de la région, et siège de plusieurs grandes sociétés congolaises ou à capitaux étrangers, offrant des opportunités d’emplois diversifiées. A l’inverse, Kolwezi, nouvelle ville chef-lieu de la province, connait un véritable boom économique, se développant rapidement autour des activités minières du cuivre et du cobalt, avec 60% des grands sociétés minières situées dans la province de Lualaba et en pleine croissance. 
Ces dernières années, le secteur minier connait un véritable « boom économique » - dont la compagnie la Gécamines bénéficie également dans le (re)dynamisme de ses activités. Cela est dû à une croissance importante de la demande mondiale pour les minerais (e.a. pour la fabrication de batteries pour les voitures électriques, l’économie numérique) provoquant une hausse inédite du prix du cuivre, du cobalt, etc. Cette demande incessante pour les minerais a attiré de nouveaux investisseurs, en particulier d’origine chinoises et indiennes, vers ce nouvel « Eldorado » et conduit à la découverte de nouveaux gisements et de nouvelles méthodes d’extraction et de récupération des déchets miniers.
En outre, les activités liées au secteur minier profitent également au développement de la logistique, la maintenance industrielle, la construction, le commerce, ou encore les services tels que l’hôtellerie ou le business to business, avec de nouvelles compétences recherchées dans le numérique et l’économie verte.   
Cependant, les défis liés à une croissance économique forte et réellement inclusive constituent de vrais enjeux dans ces deux provinces. Les besoins en capital humain continuent de s’accroitre alors que subsistent de très importants déséquilibres entre l’offre et la demande de main d’œuvre. La formation professionnelle des jeunes ne répond pas aux besoins des entreprises privées dans les filières spécifiques et n’offre pas de modules courts, pratiques et professionnalisants pour les demandeurs d’emplois. L’agence publique responsable de la mise à l’emploi, L’Office National de l’Emploi (ONEM), peine également à remplir son rôle régalien et entretient peu de lien avec le secteur privé. Cette profonde inadéquation entraine une importation massive de main d’œuvre étrangère, de Zambie, Afrique du Sud ou encore d’origine asiatique. 
L’intervention nouera dès 2023, des synergies et collaborations approfondies avec le portefeuille Protection Sociale, en particulier pour ce qui concerne le volet emploi et l’accès à la protection sociale.  L’élargissement de l’offre de prestation du CdR de Lubumbashi aux partenaires emploi par exemple, constitue une première opportunité de concrétisation de ces synergies qui seront permanentes, vu la proximité thématique des 2 interventions. La notion de travail décent sera monitorée en permanence pour objectiver les progrès réalisés en la matière.  
Les questions liées au travail décent, à la protection sociale ainsi qu’aux enjeux de développement durable et local de la province, constituent en effet une problématique importante et un point d’attention primordial dans l’accompagnement des jeunes et des femmes vers l’emploi salarié, entrepreneuriat, l’auto-emploi et le développement des chaines de valeur. La participation des femmes sur le marché du travail formel et dans le secteur minier demeure également faible malgré les potentialités de développement économique dans la province, y inclus l’entreprenariat de croissance, et pas uniquement de subsistance. La faible production agricole constitue un autre problème majeur sur le territoire provincial. Elle est liée à l'insécurité des terres arables versus l’exploitation du sous-sol en vue de l’extraction minière. A cela s’ajoute le manque de connaissances et de compétences techniques en matière de production et de transformation agricoles modernes. Les moyens de production insuffisants, le manque d’accès au crédit agricole, ainsi que l’exode rural des jeunes qui se tournent vers les activités extractives artisanales, rendent la main d’œuvre agricole difficile à trouver. Ce qui engendre une importation massive de la majorité des denrées alimentaires (fruits/légumes, viandes, etc.) des pays voisins et une forte dépendance vis-à-vis du marché mondial.
4.1.1. [bookmark: _Toc113731176][bookmark: _Toc113809877]Les objectifs de l’intervention
L’objectif spécifique de l’intervention vise à offrir aux jeunes, et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d’avenir en termes de formation et d’intégration socio-économique.
L’intervention Formation Entreprenariat Emploi visant la promotion du potentiel de la jeunesse congolaise en offrant une perspective d’avenir en termes de formation et d’intégration socio-économique, est alignée avec le Plan National Stratégique de Développement (PNSD), qui marque la volonté de travailler dans les grands domaines d’activités suivants, déclinés en piliers et axes : la valorisation du capital humain, l’amélioration des conditions sociales , la promotion de la formation technique et professionnelle , la promotion d’un travail décent , la lutte contre la pauvreté et la marginalisation sociale/Pilier 1:. Valorisation du capital humain, développement social et culturel/ A2: l’enseignement technique et prof. Artisanat, métiers/ A6: l’emploi, et les politiques de création d’emploi/ A12: développer l’autonomie de la jeunesse (obj.3)
[bookmark: _Toc113731403]Figure 3 - Chaîne de résultat Intervention formation, entreprenariat, emploi
Objectif Spécifique 1 du pilier 1
Offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d'avenir en termes de formation et d'intégration socio-économique.
Résultat 1 :
Les jeunes ciblés sont soutenus dans leur employabilité et insertion professionnelle effective via une formation professionnelle et technique consolidée.
Résultat 3 :
La gouvernance sectorielle formation-emploi est améliorée au niveau provincial.
Résultat 2 :
Les jeunes en priorité des femmes, sont stimulés à l'entreprenariat et à l'emploi, les obstacles sont contournés afin de favoriser l'intégration socio-économique.
Objectif Général du pilier 1
Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise.

Le programme EDUKAT, mis en œuvre dans les provinces du Haut-Katanga et du Lualaba, a introduit une nouvelle approche visant à réunir toutes les conditions permettant l’accès effectif à l’(auto)-emploi décent des jeunes et en particulier des jeunes femmes. Cette approche privilégie la mobilisation de formations courtes, pratiques et professionnalisantes, y compris des stages professionnels et des programmes de préparation et d’insertion au monde du travail (Résultat 1). L’intervention visera à consolider et à mettre à l’échelle les résultats engrangés par le programme  Edukat.C’est dans ce cadre qu’un Centre de Ressources (CdR) multi-partenarial et multi-services à Lubumbashi a été créé en 2017. Il permet aux jeunes chercheurs d’emploi de bénéficier d’une offre de service et de formation professionnelle cohérente, visant l’emploi effectif à travers l’emploi salarié, l’entreprenariat et l’auto-emploi ainsi que la création et l’accélération d’entreprises dans les secteurs et métiers porteurs du Haut Katanga et Lualaba (voir tableau 1 ci-dessous) (Résultat 2). Un nouveau CdR sera construit en étroite coopération avec le secteur privé, les autorités locales et les partenaires sociaux sur le site du Centre d’Application de l’ITI MANIKA à Kolwezi. 
Les CdR réuniront sous un même toit, un centre de compétences, un incubateur et un centre d'innovation orientés vers les métiers porteurs dans la région avec une attention particulière pour l’économie numérique (codage, web/app-design, robotique, etc.), créative (audio-visuelle, design, stylisme, etc.), verte, circulaire et renouvelable (construction verte, énergie, recyclage, etc.). 
Les deux CdR seront accompagnés dans leur mode de gestion et de gouvernance interministériel et tripartite pendant la durée de vie de l’intervention. De plus, la gouvernance des écoles techniques et professionnelles ciblées ainsi que celle des centres d’application (CdA) qui ont déjà bénéficié d’un appui du programme EDUKAT, sera renforcée par des activités soutenant leur autonomisation et leur développement institutionnel, en appliquant le modèle des « Centres d’Excellence Professionnels » (CoVE)[footnoteRef:3]. Cela inclut e.a. un soutien pour établir des partenariats durables avec le secteur privé, un appui à la transformation numérique (gestion et formation), l’intégration des « 21th century skills » y compris les compétences vertes (green skills) (Résultat 3). [3:  Le modèle des centres d'excellence professionnelle (CoVE) développé par la European Training Foundation (ETF) servira de boussole pour lancer un processus d'amélioration continue de la qualité et de l'adéquation au marché du travail des CoVE, qu'ils soient privés ou publics. Au total, 8 dimensions de l'excellence professionnelle ont été définies comme les caractéristiques d'un centre de formation compétent dans le cadre d'un écosystème de compétences plus large pour l'innovation, le développement régional et l'inclusion sociale : Collaboration et coopération entre les centres de formation et les entreprises, Pédagogie et développement professionnel, Autonomie et développement institutionnel (financement, leadership, gouvernance), Apprentissage tout au long de la vie dans l'EFP et l'apprentissage des adultes, Spécialisation intelligente - mobilisation de l'innovation, des écosystèmes et des PME, La numérisation, L’économie verte - soutenir les objectifs de développement durable, Inclusion sociale (genre/vulnérabilité). Pour plus d'information sur le modèle CoVE: www.etf.europe.eu.] 

[bookmark: _Toc113731365]Tableau 5 - Secteurs économiques et métiers porteurs à Haut-Katanga et Lualaba
	Secteur économique
	Métiers à pourvoir
	Instituts / Partenaires

	Minier
	Soudeur/euse, tourneur/euse, électricien/ne, électronicien/ne, chimiste, instrumentaliste, chaudronnier/ère, secrétaire, comptable, logisticien/ ne, maintenancier/ère, cuisinier/ère, gardien/ne, secouriste, etc. 
	Gécamines, Umicore, TFM, KIKO, IVANOE Mining, Glencore, MMG, Rush Mining, …. 

	Logistique-transport
	Chauffeur, mécanicien/ne, électricien/ne, électronicien/ne, mécatronicien/ne, gestionnaire de flotte automobile
	Habari Kani, Comeca, Boloré, GCM, CMA, etc. 

	Construction
	Maçon/neuse, électricien/ne, carreleur/euse, plombier/ère, charpentier/ère, etc.
	EDIL, Malta-Forest, Corenca, DEMATCO, etc.

	Économie numérique
	Codeur/euse, chargé/e de marketing, web/app designer, informaticien/ne, robotique,  
	DIGI’s : ITOT, CINOLU, KDA, AUF, SMARAF, UNILU, APEFE, CdR, etc. 

	Agro-alimentaire/
Catering, HORECA
 
	Transformateur/trice en agro-alimentaire et conditionnement, boulanger/ère, panificateur/trice, patissier/sière, pisciculteur/trice, maraicher/ère, restaurateur/trice, opérateur/trice de conservation (chaine de froid) et logisticien/cienne, jardinier/ière urbain
	LugoFarm, Groupe Numbre One, INPP, CdR, Resojec, Kilakito
HORECA local

	Économie verte, circulaire et renouvelable
	Installateur/trice, maintenancier/ère de panneaux photovoltaïques, réparateur/trice des appareils numériques, collecteur/trice et valorisateur/trice des déchets (plastic, sciure de bois, pneus)
	CdR, INPP, RESOJEC, UMICORE, start-ups, Trinity (parcs solaires) 

	Économie Créative
	Spécialiste dans la mode, design, audiovisuel (film, photo, installation), styliste et prêt à porter, graphiste, promoteur/trice d’évènements culturels
	WBI, Institut Français, Shasa, etc. travail en cours avec Alice  



[bookmark: _Toc113731404][image: ]Figure 4 - Axe d’intervention Lubumbashi-Likasi et Kolwezi FEE

4.1.2. [bookmark: _Toc113731177][bookmark: _Toc113809878]Résultat 1 dans le Haut-Katanga - Les jeunes et majoritairement des femmes, sont soutenus dans leur employabilité via une formation professionnelle et technique consolidée

Ce premier résultat vise une amélioration de l’offre de formation professionnelle vers des métiers en phase avec les besoins qualitatifs et quantitatifs des secteurs les plus porteurs de l’économie sur l'axe Lubumbashi-Likasi, incluant les zones rurales et leur grand potentiel dans le secteur de l’agriculture, en particulier l'industrie agro-alimentaire, agro-business, élevage, pisciculture et l’artisanat.
Cela se traduit par une approche intégrée comprenant le soutien à l’organisation de formations courtes (moins d’une année), pratiques, modulaires et professionnalisantes, y compris des stages professionnels et innovantes à travers : 
· 2 Centres d’Application (CdA) : VYOMBO et Saint François Xavier situé à Likasi précédemment soutenus par Enabel à travers le programme EDUKAT et capables d’intégrer/d’améliorer une offre de formation courte 
· L’Institut National de Préparation Professionnelle (INPP) de Lubumbashi, offrant une offre de formation continue aux chercheurs d’emploi
· Le Centre de Compétences (CdC) au sein du CdR de Lubumbashi, qui offre des formations ciblées et spécialisées à travers un dispositif multi-services et multi-partenarial, visant une meilleure adéquation formation-emploi
L’offre de formation visera le renforcement des compétences et l’apprentissage pratique en milieu de travail dans les entreprises formelles, à travers un partenariat secteur public, secteur privé, y compris les partenaires sociaux et le monde associatif. 
A01-01. Déployer une offre de formation courte et professionnalisante des jeunes apprenants au sein du CdR, des 2 Centres d’application (CdA) et de l’INPP
3000 formations courtes, professionnalisantes, orientées métiers et en accord avec les besoins et opportunités du marché de l’emploi, seront organisées au sein du CdR, des deux CdA ainsi que de l’INPP dans le Haut-Katanga. 
Une attention particulière sera accordée aux activités suivantes afin de maximiser la pertinence de la formation pour le marché du travail et l'emploi effectif des stagiaires à la fin de leur formation : 
· Le développement de nouveaux ou l'adaptation des référentiels de formation existants qui se veulent pratiques, orientés vers l'emploi, visuels et simplifiés (numérisés) pour une utilisation par les enseignants/formateurs. La priorité sera donnée aux métiers porteurs et d'avenir, tels que l'économie verte et numérique, à l’éveil entrepreneurial ainsi qu’aux soft skills. Ces référentiels feront l’objet d’une certification et d’une validation des compétences acquises par les apprenants, suivant les processus de l’organisme public en charge. Un appel à propositions sera lancé par Enabel pour l’octroi d’un subside pour financer la rédaction et la mise en œuvre de nouveaux référentiels dans des filières innovantes, au profit du CdR, CdA et INPP. 
·  Les stages professionnels (500 stages) promus par le CdR sera mis en place au sein des entreprises privées et publiques ou auprès des artisans indépendants, en utilisant des référentiels de formation certifiés. Ce stage fera partie intégrante du processus formation emploi et les stagiaires seront encadrés par un personnel qualifié du centre de formation ainsi que par le patron ou le maître artisan de l'entreprise. Un programme de formation pour les encadreurs sera mis en place à cette fin.  
· Des modules spécifiques seront dispensés aux jeunes apprenants ainsi qu’aux encadreurs, sur la sécurité au travail, le genre, l’accès à la protection sociale et le travail décent (en collaboration avec les syndicats), l’environnement, l’innovation, les attitudes et comportements liés à l’exercice du métier. L'équipement de sécurité sera fourni dans le cadre de l’intervention.
· Les travaux d'infrastructure qu'Enabel réalisera par l'intermédiaire d'entreprises de construction offrent une opportunité d'apprentissage "travail-école" en utilisant des clauses sociales spécifiques dans les contrats. 
· La formation des formateurs (au sein du CdR, CdA et INPP) et professionnels du marché du travail (membres de la FEC) sera mobilisée en fonction des besoins, afin de renforcer leurs compétences techniques à travers les accords cadre de coopération avec des partenaires publics en Belgique comme le Forem/VDAB, IFAPME/Syntra, les Mires, etc.  
· Un appui est prévu aux deux CdA et à l’INPP de Lubumbashi afin d’assurer une pérennisation des efforts déjà réalisés dans le cadre du programme EDUKAT. Cet appui se focalisera tout d'abord sur l’amélioration de la qualité de la gestion du centre et les différents services offerts (formation, support pédagogique, conseils et orientation professionnelle, insertion professionnelle, etc.). Le modèle CoVE (voir plus haut), sera utilisé comme outil d'orientation pour définir les priorités et mesurer les progrès.
· Pour augmenter encore la capacité du CdR de Lubumbashi, des investissements dans de nouveaux ateliers et équipements, en particulier pour les métiers innovants et favorables aux femmes, sera étudié en lien avec l’incubateur (activité A02-01). Le CdR et les CdA recevront également des fonds pour effectuer les changements nécessaires, notamment la réhabilitation légère des locaux et des ateliers de formation, et pour acheter les équipements nécessaires pour dispenser des cours de formation de courte durée. En outre, ils mettront cette infrastructure et ces équipements à la disposition de leurs centres de formation et écoles techniques affiliés ainsi que des start-ups et microentreprises. 
· Enfin, les centres seront soutenus pour entreprendre des actions concrètes pour augmenter le nombre de jeunes femmes en leur sein, que ce soit par le biais d’une promotion ciblée, et d'autres mesures qui rendent leurs centres plus accueillants pour les (jeunes) femmes : par exemple, des aménagements adaptés, des enseignantes (modèle de rôle), une offre plus large de formations, une vraie politique de genre et de sécurité dans les écoles (ex. actions contre la violence sexuelle).
A01-02. Développer un écosystème numérique en lien avec la formation technique et professionnelle
Parmi les réalisations importantes du programme EDUKAT dans le développement d’un écosystème numérique, citons : la mise à disposition d’une salle multimédia dans le CdR de Lubumbashi et de contenus numériques et pédagogiques dans les 2 CdA, et le développement de partenariats forts avec des prestataires locaux spécialisés dans le domaine de l'innovation numérique tels que le Centre d’Innovation de Lubumbashi (CINOLU), ITOT-Africa, etc. permettant de fournir des services de qualité aux apprenants et aux aspirants entrepreneurs.
Malgré ces succès évidents, l'offre numérique reste fort limitée. Pour développer un écosystème numérique en phase avec les besoins actuels du marché du travail, un investissement important sera nécessaire en étroite collaboration avec les différents acteurs clés dans ce domaine. Cela comprend :  
· La mise en place d'un réseau de consultation et de coordination réunissant tous les acteurs clés, publics et privés de l'écosystème numérique actuel, afin de créer une capacité numérique adéquate dans les deux provinces en faveur de la formation technique et professionnelle et de l'accès effectif des jeunes à l'(auto-)emploi et de renforcer l’appui à l'idéation pour s'assurer que les solutions numériques répondent à des besoins spécifiques, sont techniquement réalisables et financièrement viables. Dans ce sens, la mise à disposition de locaux pour l’accueil des acteurs du réseau numérique (Ukamili lab) sera financée par l’intervention.
· L’appui au développement d'une stratégie numérique pour l'administration provinciale compétente pour la FTP et l'emploi des jeunes dans la région.
· L'intégration systématique d'applications numériques dans les cours pour pallier le manque d’effectifs humains et matériels et la formation de l'ensemble du personnel et de la majorité des étudiants au-delà des connaissances de base des outils numériques.
· La création d’un centre numérique au sein de chaque CdR comme axe intégrant du centre de compétence, d'innovation et de l’incubateur.
· Un accès internet de qualité pour les CdR ainsi que le plaidoyer et le développement d'une stratégie pour un meilleur accès à internet pour les autres centres de formation.  
· Le lancement d'un projet pilote de formation à la Réalité Virtuelle (RV) et de l’intégration des modules d’e-learning dans le CdR en collaboration avec les experts de D4D et D4E de Enabel, le VET Toolbox Hub et les partenaires de l’écosystème numérique dans la région et en Belgique. 
A01-03. Participer activement à la mise en place de RDC Skills à travers le partenariat WorldSkills
WorldSkills a pour objectif d'améliorer le profil et la reconnaissance de la formation professionnelle, des personnes et de leurs compétences professionnelles, ainsi que de montrer l'importance de celles-ci pour la croissance économique. L’Accord-cadre avec WorldSkills Belgique sera mobilisé pour la mise en œuvre de l’activité. Les activités suivantes contribueront à la pertinence du réseau pour la promotion de la formation professionnelle dans la région :
· L’organisation du concours de compétences au niveau scolaire, provincial et national.
· La demande d'adhésion au réseau mondial et création d'une section nationale et provinciale de WorldSkills composée de membres du secteur privé et public qui contribueront progressivement au financement des activités y compris la participation aux compétitions régionales et internationales.
· Développement et déploiement d'une stratégie de marketing afin d'exploiter au maximum les résultats des concours. Cela comprend une tournée des lauréats dans les centres de formation professionnelle des deux provinces, l'organisation d'événements publics, etc.  
4.1.3. [bookmark: _Toc113731178][bookmark: _Toc113809879]Résultat 2 dans le Haut-Katanga - Les jeunes, majoritairement des femmes, sont stimulés à l’entreprenariat et à l’emploi décent, les obstacles sont contournés afin de favoriser l’intégration socio-économique

A02-01. Construction d’un incubateur, et de son centre numérique et d’innovation, adossé au CdR de Lubumbashi
L’intervention FEE prendra systématiquement en compte les prescriptions et normes relatives à l’accès des personnes à mobilité réduite afin d’assurer l’équité de l’accès à ses infrastructures (rampes, largeurs des portes etc.).
Dans le cadre du programme EDUKAT, un Centre de Ressources a été construit et équipé à Lubumbashi sur un terrain alloué par l’EPST qui fonctionne comme un ensemblier en matière de formation et d’insertion, en faveur des CdA et écoles affiliées (+/- 168 écoles).
La construction d’un incubateur permettra au CdR de remplir pleinement son rôle dans l’accompagnement entrepreneurial et faciliter la transition vers l'auto-emploi des diplômés, comme une option équivalente à l'emploi salarié. Une piste pour adosser cet incubateur sur un terrain voisin du centre de ressource actuel est en cours d’investigation, sinon il s’agira d’identifier le site approprié en début de programme.
Cette activité prévoit les investissements en infrastructure pour la construction d’un incubateur, offrant des services d’incubation/accélération de startups, ainsi que l’intégration et transformation de l'actuel salle multimédia du CdR en un centre numérique et d'innovation de pointe mettant en avant les nouvelles technologies numériques ainsi que les solutions innovantes et écologiques pour la nouvelle économie. Le centre d’incubation pourra également servir de lieu physique pour la rencontre des acteurs de l’écosystème entrepreneurial et du numérique. Cette construction respectera les principes stratégiques et d’opérationnalisation des infrastructures[footnoteRef:4]. [4:  Stratégie pays §2.7.1 & Synthèse et principes généraux §8.4] 

A02-02. Accompagner le renforcement du dispositif d’accompagnement vers l’emploi salarié ciblant les demandeurs d’emploi et les entreprises
Cette activité vise à :
· Soutenir le CdR dans le déploiement d’une offre de services d’intermédiation visant l’orientation et l’accompagnement des demandeurs d’emploi vers l’insertion professionnelle et emploi salarié, y inclus des formations complémentaires en recherche d’emploi en partenariat avec la FEC et l’ONEM, et la prospection et identification des postes vacants, etc.
· Systématiser la prospection permanente des emplois vacants à partir du CdR, pour faire coïncider les profils des bénéficiaires du CdR avec les demandes des employeurs, en négociant l’employabilité directement avec les opérateurs économiques formels en demande de capital humain de qualité.
· Réaliser une étude de prospection des opportunités d’emploi au sein des entreprises tous les deux ans et sur chaque province, afin d’anticiper les besoins en termes de main d’œuvre qualifiée et capital humain et orienter les jeunes et les femmes vers les formations amenant à un emploi effectif. 
· Faciliter et accompagner 300 demandeurs d’emploi vers une première expérience en entreprise en partenariat avec le secteur privé (FEC) et l’ONEM (s’inspirer du modèle « First Employment Facility »), financé par le portefeuille Protection Sociale.
· Inscrire les chercheurs d’emploi, identifier et répertorier les offres d’emploi sur une seule et même plateforme en ligne (ex : Le salon des métiers et de la formation - SMF), en partenariat avec la FEC et l’ONEM.
· Orienter les demandeurs d’emplois vers des formations courtes et professionnalisantes pour pallier au manque de compétences techniques spécifiques (y inclus numériques), en partenariat avec les opérateurs de formation (Centre de compétence, CdA, INPP).
· Ce pilier sera mis en œuvre en synergie directe avec le portefeuille Protection Sociale raison pour laquelle une partie des activités et du budget du portefeuille Protection Sociale est intégré dans ce pilier (voir budget).  Ce pilier soutiendra l'intégration effective des droits et normes du travail décent dans le contexte de la formation technique et professionnelle et dans le monde du travail, qu'il s'agisse de travail salarié ou de l’entrepreneuriat.
· Le CdR jouera un rôle clé dans la sensibilisation et la formation des entreprises privées/artisans indépendants, partenaires pour les stages ou la première expérience professionnelle des jeunes, sur l’importance de la sécurité au travail et sur les inégalités de genre et les violences basées sur le genre sur le lieu de travail, à travers une formation des encadreurs de stage et de sensibilisation (voir A01-01). 
· Dans la même logique, les apprenants, entrepreneurs et chercheurs d’emploi du CdR seront sensibilisés aux normes de santé et de sécurité au travail, à la liberté d’association et d’autres éléments centraux de l’agenda du travail décent. 
A02-03. Accompagner 650 jeunes porteurs de projets et renforcer le déploiement de l’offre d’incubation au sein du CdR de Lubumbashi
Depuis sa création, le CdR de Lubumbashi accompagne les jeunes porteurs de projet vers l’auto-emploi et la création d’entreprises, à travers un processus dénommé « SOPA - Accélération de l’entreprenariat social et innovant » en 5 phases comme suit : (i)Identification des porteurs de projet ; (ii) (Pré)sélection et potentialisation des projets ; (iii) Préparation des porteurs de projets à la validation définitive de leur projet ; (iv) Opérationnalisation des projets ; (v) Suivi et accompagnement.
Dans la nouvelle programmation, des appels à proposition seront lancés dans le Haut-Katanga pour l’accompagnement de 200 projets composés en moyenne de 3 entrepreneurs ; projets déposés par des porteurs de projets dans le cadre d’appel à manifestation libre, ainsi que 5 projets « (composés en moyenne de 5 entrepreneurs) concrets initiés par l’incubateur qui demandent des compétences et expertises spécifiques définies par la nature du projet. Ces projets répondent à des opportunités d’investissement pour la création d’un nouveau marché et de création d’emploi, sur base d’analyse et d’études spécifiques.  
Cette activité consistera à renforcer l’offre de services proposée par l’incubateur de Lubumbashi y inclus : 
· L’appui au lancement des projets : 
· Encadrer les porteurs de projet durant la durée de leur (pré)incubation (6 à 12 mois) à travers un coaching rapproché, et pendant 6 mois après le lancement de leur activité ;
· Aider les porteurs de projets à définir et affiner leur projet à travers des formations additionnelles en entreprenariat et éducation financière (approche GERME, partenariat avec les institutions financières), en informatique et compétences numériques (fablab[footnoteRef:5] de l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF)), et en compétences techniques (en lien avec les écoles techniques et centre de compétences du CdR). Des formations dédiées aux thèmes transversaux (santé sexuelle, économie verte et circulaire, économie créative, etc.) sont également prévues ; [5:  Réseau mondial de laboratoires locaux, qui rendent possible l'invention en donnant aux individus accès à des outils de fabrication numérique.
] 

· Assurer la mise à disposition d’un mentor (RESOJEC) pour le coaching mental et la préparation au concours des plans d’affaires ;
· Aider les porteurs de projets à identifier des sources de financements et faciliter le rapprochement avec des produits financiers adaptés ;
· Soutenir les porteurs de projets dans l’accès à une offre de financement alternative (angel funding, crowdfunding) en lien avec la diaspora congolaise, les associations villageoises d’épargne et de crédit (AVEC), etc. ;
· Organiser et pérenniser un cadre d’information et d’échange d’expérience dans le réseau des incubés et de la communauté (club des entrepreneurs).
· Une offre de services complémentaires : permanence légale pour l’appui à la création d’entreprises formelles et sur les questions liées au foncier, taxes, etc. et un appui sur-mesure en marketing, publicité et/ou communication en fonction des besoins. Un appui spécifique, à travers un atelier sur l’entreprenariat féminin, sera également dispensé pour le renforcement des services d’incubation. 
· Des échanges d’expertise et de bonnes pratiques seront stimulés : échanges d’expériences/ peer-to-peer/mentoring-parrainage pour les porteurs de projets, à travers une expertise internationale et une mobilisation des accords-cadres de coopération (ACC) ou des MoU: 
· Peer-to-peer entre entrepreneurs congolais et belges actifs dans un même secteur (Hub Brussels, OvO) ;
· Échanges d’expertise autour de niches, comme le secteur de l’économie verte et circulaire, le changement climatique (VITO), l’économie culturelle et créative (Africalia/BOZAR/Tervuren/Flanders DC), ou plus transversalement l’économie sociale et solidaire ;
· Échanges sur des expertises spécifiques (menuiserie, construction, micro-brasserie, chef d’entreprise et Forem/Actiris/VDAB/SYNTRA/IFAPME/ Exchange Expertise) ;
· Faciliter la collaboration avec les entreprises environnantes actives pour des échanges avec les professionnels du métier au niveau local et les acteurs de l’écosystème numérique et de l’innovation pour le développement de projets entrepreneuriaux.
·  Sur base des besoins répertoriés par l’expérience d’incubation de la FEC et du CdR, le CDR avec l’appui de Enabel lancera des appels ciblant différentes cohortes, et répondant à des critères, tels que : jeunes lauréats des instituts techniques, cohortes de femmes entrepreneures, entrepreneur(e)s/entreprises déjà en activités (RCCM), appels à projets dans une/des filières spécifiques, etc.
· L’inclusion des personnes vulnérables dans le processus d’accompagnement à l’entreprenariat sera assurée en collaboration avec le Portefeuille Protection Sociale. 
· De plus, une synergie avec l’intervention Education de base dans le Haut-Katanga et leur partenariat avec l’ONG World Vision sera également envisagée dans la mise en place d’AGR pour les personnes vulnérables (ex : production de serviettes hygiéniques fournissant les jeunes filles des écoles ciblées - voir aussi pilier 2).
Les secteurs identifiés comme porteurs dans les provinces du Haut-Katanga et Lualaba sont repris dans le Tableau 1 et seront priorisés. 
A02-04. Faciliter l’accélération de 10 micros et petites entreprises existantes dans le Haut-Katanga
Cette activité vise l’appui à l’accélération de 10 MPE existantes, opérationnelles depuis au moins 1 an avec un modèle commercial viable, à travers un accompagnement sur mesure afin d’évoluer vers des entreprises compétitives et rentables. Les services d’accélération d'entreprises seront offerts par l’incubateur au sein du CdR via une approche de coaching plutôt que de formation, et comprendront un accompagnement sur mesure des entreprises pour l’amélioration de leur productivité, gestion financière, compétences en marketing, leur connaissance juridique et accès au financement. Les MPE seront également formées sur la santé et la sécurité au travail.
Les MPE seront sélectionnées en partenariat avec l’incubateur et la FEC, sur bases de critères à définir. Les entrepreneurs ayant participé aux programmes d’incubation durant le programme EDUKAT seront particulièrement encouragés à répondre à l’appel à manifestation.
Le CdR et l’incubateur seront également appuyés pour garantir la qualité de l’offre de ce nouveau service d’accélération d’entreprises à travers un appui externe et/ou une structure publique d’accompagnement à l'autocréation d'emploi (SAACE).
A02-05. Appuyer l’accès à des services financiers adaptés aux entrepreneurs/MPE
L’offre d’accompagnement du CdR-Incubateur constituera en premier lieu à faciliter la rencontre entre la demande et l’offre en services financiers à travers une mise en relation avec les institutions de microfinance (SMICO), les banques commerciales, les investisseurs (notamment des entreprises minières), et les « business angels ». Des mécanismes de financements innovants tels que le crowdfunding et le financement par le réseau de la diaspora seront également mis en avant. Une étude est en cours à l’échelle nationale sur l’accès au financement et permettra d’explorer et, le cas échéant, de valider les opportunités de partenariats.
Outre la mise en lien avec les dispositifs de financements classiques, le CdR offrira des subsides de démarrage ou des dispositifs d’acquisition d’équipements aux candidats entrepreneurs, y compris les femmes entrepreneurs. Des critères de sélection et d’accès à ces mécanismes seront décidés au démarrage du projet afin que le CdR puisse proposer des formules de leasing d’équipements (consolidation du dispositif location prêt ou achat) ou une aide à l’installation des incubés à travers un fonds d’amorçage (mise en œuvre sous forme de subventions octroyées à l’issue d’un processus sélectif par le CdR). 
A02-06. Appuyer l’organisation du salon des métiers et de la formation (SMF)
Le salon des métiers et de la formation (SMF) est une plateforme multipartite, initiée par EDUKAT et organisée par les membres de la Task Force. Lors de cet événement, plus de 24 métiers sont représentés à travers une série d’activités qui incluent à la fois des conférences avec les acteurs clés de l’éducation et du monde du travail, les compétitions nationales aux métiers et l'encadrement et de la préparation des jeunes aux exigences professionnelles. Cette activité sera organisée une fois par an, en partenariat avec la FEC. Le salon des métiers sera organisé annuellement au bénéfice des deux provinces du Haut-Katanga et du Lualaba. 
A02-07. Financer l’expertise interne et externe de l’intervention pour le développement de l'écosystème entrepreneurial
Cette expertise portera sur le coaching des différents intervenants en incubation, accélération et le développement de l’écosystème pour une mise à l’échelle plus aisée. 

4.1.4. [bookmark: _Toc113731179][bookmark: _Toc113809880]Résultat 3 dans le Haut-Katanga - La gouvernance de la formation-emploi est améliorée au niveau provincial 

A03-01. Consolider la gouvernance des deux CdA via la mise en application du progiciel scolaire et des Plans de Développement des établissements
Cette activité consistera à renforcer la gouvernance des écoles techniques et professionnelles ciblées, en faveur de leur autonomie et développement institutionnel, commencé dans le cadre du programme EDUKAT. Cela inclut un soutien pour (1) établir des partenariats durables avec le secteur privé, (2) accompagner la transformation numérique de la gestion et de l'offre de l’EFTP/FPM (y compris le progiciel scolaire), et (3) la mise en œuvre des Plans de Développement des Établissements (PDE). 
Outres les deux CdA, d'autres institutions techniques et professionnelles peuvent également prendre part à cette activité à leur demande et après sélection par la direction du projet. 
A-03-02. Promouvoir le CdR de Lubumbashi comme acteur incontournable de l’écosystème adéquation formation-emploi au niveau institutionnel 
Le CdR est un acteur clé du dispositif formation-emploi dans le Haut Katanga. Par conséquent, il jouera un rôle d’ensemblier provincial dans ce domaine et trouvera sa légitimité dans son mode de gestion et de gouvernance interministériel et tripartite. Il constituera l’acteur institutionnel de référence avec lequel Enabel trouvera son ancrage local dans la province. 
Le CdR répond de façon proactive et flexible, sur base des prévisions et des évaluations aux : (i) Besoins en compétences de l’économie, en renforçant le capital humain en partenariat avec les établissements techniques et structures d’accompagnement ; (ii) Opportunités de création et d’accélération des entreprises (in)formelles dans les secteurs les plus porteurs, à travers l’incubateur et le centre numérique et d’innovation. 
Afin de consolider, accroître et structurer la légitimité du CdR, les activités suivantes sont prévues :
· Promouvoir le CdR comme acteur incontournable de l’écosystème adéquation formation-emploi au niveau institutionnel en coordination avec le Ministère provincial en charge de l’éducation (l’EPST et de la FPM) ; le Ministère provincial des Affaires Sociales, Action Humanitaires et Solidarité National ; et le Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale.
· Accompagner le CdR dans son mode de gestion et de gouvernance paritaire et tripartite représenté par les délégués gouvernementaux, patronaux, et des travailleurs. 
· Soutenir le développement et le déploiement effectif de l’offre de formation de qualité à travers : l’affectation de personnel dédié de l’EPST/FPM, un plan de développement de la structure de formation, l’identification d’un modèle de financement des formations, une collaboration avec le Forem (via un ASC) pour intégrer le modèle de gestion et de gouvernance des centres de compétence en Belgique.
· Promouvoir et renforcer la gouvernance de la Task Force mise en place sous le programme EDUKAT et composée d’acteurs publics et privés (la FEC, l’ONEM, le CdR, INPP, WBI, GIZ, et ANADEC) à travers le SMF. Elle joue un rôle clé dans le développement de l'écosystème numérique, d’innovation et entrepreneurial dans les deux provinces. A cette fin, une réflexion sera organisée dans la phase de démarrage pour définir et inviter les organisations les plus pertinentes à devenir membre.
· Développer et soutenir la gouvernance ainsi que l’opérationnalisation de l’incubateur au sein du CdR en partenariat avec les acteurs de l’écosystème numérique et de l’innovation (ITOT, Cinolu, Akili, AUF, KDA, etc.). 
· Intégrer la promotion de l’économie sociale via des partenariats avec des organisations spécialisées (OVO, Exchange, Ashoka, etc.) au profit de l’écosystème provincial.  
· Soutenir le CdR dans son autonomisation financière en structurant une gamme de services payants offerts à des cibles différentes, y compris des services de formation et de renforcement des capacités du personnel des entreprises, cours du soir/weekend payants, accès payant au centre numérique et d’innovation, location d’espaces et services de location-achats de matériel, etc. (voir aussi le modèle CoVE).
· Un système interne de calcul des coûts sera développé à cette fin, de sorte que les différentes structures du CdR puissent facturer leurs coûts d'investissement et de fonctionnement et accroître leur propre autonomie (financière). L'objectif est que l’incubateur du CdR puissent développer son propre modèle économique et devenir financièrement indépendant à terme en offrant des services payants à ses (futurs) clients publics et privés.
A03-03. Appui aux services techniques ministériaux
Les services déconcentrés du MFPM/EPST sera appuyé dans l’exercice de ses fonctions en termes de suivi des formations professionnelles et techniques misent en œuvre dans les écoles techniques et au CdR. Le soutien se composera principalement des éléments suivants, mais il est susceptible d'être modifié sur la base d'une décision de la structure mixte de concertation locale (SMCL) :  
· Un soutien aux déplacements des délégués (carburant, moto)
· Un appui dans la validation des nouveaux référentiels pour la formation courte (procédure/manuel/critère) 
· Une mise à jour des compétences du personnel du ministère en synergie avec les autres parties prenantes de l’écosystème. 
A03-04. Apprentissage et gestion de connaissances et implémentation d’un dispositif de suivi évaluation interne et externe interconnecté
Des activités de capitalisation et d’évaluation des leçons apprises pour dissémination des meilleures pratiques, d’apprentissage, et de renforcement des capacités sont prévues, non seulement pour améliorer la mise en œuvre au niveau provincial, mais aussi pour nourrir le portefeuille ‘formation, emploi et entreprenariat’ et le dialogue national au niveau central. Ainsi, les activités et leurs résultats serviront de bases pour optimiser le développement des politiques locales et nationales. 
Un outil de gestion interne de suivi de type Wiki Flow, sera utilisé dans toutes les interventions du portefeuille pour un suivi intégré des indicateurs clés de l’ensemble de la thématique formation – emploi, du programme Protection sociale ainsi que des programmes pour tiers comme GIFT et Unis pour le genre ainsi que le projet VET Toolbox 2.  
[bookmark: _Int_VmakIYHd]Un système MEAL/SERA sera mis en place en étroite collaboration avec le portefeuille Protection Sociale pour suivre et évaluer la mise en œuvre effective des différents droits et normes liés au travail décent et à la protection sociale dans les organisations publiques et privées partenaires. Une attention particulière sera accordée au suivi des conditions réelles de travail des bénéficiaires directs.

4.1.5. [bookmark: _Toc113731180][bookmark: _Toc113809881]Résultat 1 dans le Lualaba - Les jeunes et en particulier des jeunes femmes, sont soutenus dans leur employabilité via une formation professionnelle et technique consolidée 

Ce premier résultat vise une amélioration de l’offre de formation professionnelle vers des métiers en phase avec les besoins qualitatifs et quantitatifs des secteurs les plus porteurs de l’économie à Kolwezi incluant les zones rurales avec leur grand potentiel dans le secteur de l’agriculture, en particulier l'industrie agro-alimentaire, agro-business, élevage, pisciculture et l’artisanat.
Cela se traduit par une approche intégrée comprenant le soutien à l’organisation de formations courtes (moins d’une année), pratiques, modulaires et professionnalisantes, y compris des stages professionnels et innovantes à travers : 
· Un Centre d’Application (CdA) : l’ITI MANIKA à Kolwezi précédemment soutenu par Enabel à travers le programme EDUKAT et capables d’intégrer/d’améliorer une offre de formation courte ;
· L’Institut National de Préparation Professionnelle (INPP) de Kolwezi, offrant une offre de formation continue aux chercheurs d’emploi ;
· Le Centre de Compétences (CdC) au sein du CdR de Kolwezi (construit dans ce nouveau portefeuille), qui offre des formations ciblées et spécialisées à travers un dispositif multi-services et multi-partenarial, visant une meilleure adéquation formation-emploi.
L’offre de formation visera le renforcement des compétences et l’apprentissage pratique en milieu de travail dans les entreprises formelles, à travers un partenariat secteur public, secteur privé, y compris les partenaires sociaux et le monde associatif. 
B01-01. Déployer une offre de formation courte et professionnalisante des jeunes apprenants au sein du CdR, de l’ITI MANIKA et de l’INPP
3000 formations courtes, professionnalisantes, orientées métiers et en accord avec les besoins et opportunités du marché de l’emploi, seront organisées au sein du CdR, de l’ITI MANIKA ainsi que l’INPP dans le Lualaba.  
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A01-01). 
B01-02. Construire et équiper un Centre de Ressources à Kolwezi 
La construction et l’équipement d’un deuxième CdR sur un terrain alloué par l’EPST sur le site du CdA ITI MANIKA à Kolwezi a été décidé dans le cadre du programme EDUKAT. 
L’activité prévoit le financement des travaux et des équipements du CdR à Kolwezi (études détaillées finalisées sur le programme EDUKAT) d’un Centre d’incubation offrant des services d’incubation/accélération de startups, ainsi que d’un centre numérique et d'innovation de pointe mettant en avant les nouvelles technologies numériques ainsi que les solutions innovantes et écologiques pour la nouvelle économie. Le centre d’incubation pourra également servir de lieu physique pour la rencontre des acteurs de l’écosystème entrepreneurial et du numérique.
B01-03. Développer un écosystème numérique en lien avec la formation technique et professionnelle
Dans le cadre du programme EDUKAT, l’ITI MANIKA a bénéficié d’une mise à disposition de contenus numériques et pédagogique. Le CdR de Kolwezi prochainement construit sera également équipé d’un centre numérique et d’innovation. Les partenaires locaux spécialisés dans le domaine de l'innovation numérique à Lubumbashi bénéficieront également au CdR de Kolwezi ainsi qu’à ces apprenants et aspirants entrepreneurs.  
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A01-02), afin de développer l’écosystème numérique à Kolwezi.  
B01-04. Participer activement à la mise en place de RDC Skills à travers le partenariat WorldSkills
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A01-03).

4.1.6. [bookmark: _Toc113731181][bookmark: _Toc113809882]Résultat 2 dans le Lualaba - Les jeunes, en priorité des femmes, sont stimulés à l’entreprenariat et à l’emploi décent, les obstacles sont contournés afin de favoriser l’intégration socio-économique

B02-01. Accompagner le renforcement du dispositif d’accompagnement vers l’emploi salarié ciblant les demandeurs d’emploi et les entreprises
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga en privilégiant la prospection systématique des emplois vacants auprès des opérateurs économiques formels (voir A02-02).
Concernant l’inclusion des personnes vulnérables, une synergie avec l’intervention Education de base ne sera néanmoins pas réalisable dans le Lualaba car cette province n’est pas reprise dans l’intervention Education de base. 
B02-02. Accompagner 650 jeunes porteurs de projets à travers le déploiement d’une offre d’incubation au sein du CdR de Kolwezi
Cette activité vise à déployer une offre d’incubation au sein du CdR de Kolwezi, suivant le même processus d’accompagnement SOPA initié dans le cadre du programme EDUKAT. Cette activité consistera à développer l’offre de services proposée par l’incubateur de Kolwezi, prochainement construit.  
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A02-03).
B02-03. Faciliter l’accélération de 10 micros et petites entreprises existantes dans le Lualaba
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A02-04),
B02-04. Appuyer l’accès à des services financiers adaptés aux entrepreneurs/MPE
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A02-05),
B02-05. Appuyer l’organisation du salon des métiers et de la formation (SMF)
Le salon des métiers sera organisé une fois par an au profit des deux provinces du Haut-Katanga et du Lualaba. 
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A02-06). Le budget pour cette activé est réparti de manière égale sur les deux provinces, même si l’activité se réalisera conjointement sur les deux provinces. 
B02-06. Financer l’expertise interne et externe de l’intervention pour le développement de l'écosystème entrepreneurial
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A02-07),



4.1.7. [bookmark: _Toc113731182][bookmark: _Toc113809883]Résultat 3 dans le Lualaba - La gouvernance de la formation-emploi est améliorée au niveau provincial 

B03-01. Consolider la gouvernance l’ITI MANIKA via la mise en application du progiciel scolaire et des Plans de Développement des établissements
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A03-01).
B-03-02. Promouvoir le CdR de Kolwezi comme acteur incontournable de l’écosystème adéquation formation-emploi au niveau institutionnel 
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A03-02), une fois le CdR de Kolwezi construit. 
B03-03. Appui aux services techniques ministériaux
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A03-03). 
B03-04. Apprentissage et gestion de connaissances et implémentation d’un dispositif de suivi évaluation interne et externe interconnecté
Cette activité sera effectuée selon les mêmes modalités que pour le Haut-Katanga (voir A03-04). 
4.1.8. [bookmark: _Toc113731183][bookmark: _Toc113809884]Les indicateurs de suivi - évaluation

Le tableau est repris en annexe 3.


4.2. [bookmark: _Toc113731184][bookmark: _Toc113809885] Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
Malgré les richesses de la province, la situation de l'éducation, en particulier dans les écoles publiques et subventionnées du Haut-Katanga, n'est pas très différente de celle du reste du pays (classes pléthoriques, environnement scolaire médiocre, qualité insuffisante et mauvaise gouvernance). En outre, les centres urbains ont tendance à avoir un certain nombre d'écoles privées qui accueillent une élite d'élèves issue de familles plus aisées, tandis qu’une partie des ressources minières semblent être mises au service de l'éducation, soit par le biais de taxes, soit via des projets directs, une pratique qui mérite d'être encouragée de manière plus stratégique et participative.
Pour l’ensemble des deux provinces éducationnelles (Haut-Katanga 1 et 2), il y avait plus que 2700 écoles primaires avec plus que 900 000 élèves en 2020-2021, dont un peu moins de la moitié de filles (48,9%). Les données disponibles pour le Haut-Katanga 1[footnoteRef:6] indiquent comme faiblesses majeures : un taux d’achèvement dans l’enseignement primaire à améliorer (73,9%), un manque de points d’eau dans 30% des établissements primaires, une régression du pourcentage d’enseignants ayant suivi des formations et une faible gouvernance. Le Haut-Katanga 2 est une province rurale avec peu d’appui, possédant une majorité d’écoles publiques avec de très grands besoins face à la gratuité scolaire, une participation des filles (46%) en dessous de la moyenne, et marquée par la venue d'enfants déplacés depuis des zones de conflits. L'activité minière de la province a en outre un impact sur l'éducation, avec des effets différents selon les zones urbaines et rurales : alors qu'elle pousse les enfants à travailler dans les sites miniers artisanaux, elle pousse également les familles à la recherche de revenus à quitter les zones rurales pour les zones périurbaines et urbaines. Il y a donc un intérêt à soutenir la capacité d'absorption des écoles et la qualité de l'enseignement autant dans les zones (péri)urbaines que dans les zones rurales : dans les premières, pour aider à répondre à la demande croissante ; dans les secondes, pour aider à motiver les familles à rester grâce à l'amélioration des services de base. [6:  source Tableau de bord 2018-2020/PROVED] 

Dans les zones et les établissements ciblés, le projet portera une attention particulière à un enseignement de qualité pour tous et à l’éducation des filles et des plus vulnérables afin de favoriser l’achèvement du cycle de base et d’améliorer leur rétention dans le système éducatif.

4.2.1. [bookmark: _Toc113731185][bookmark: _Toc113809886]Les objectifs de l’intervention

L’objectif spécifique de l’intervention Education de base Haut-Katanga peut être défini comme suit :
Améliorer l’accès, la rétention et l’achèvement d’une éducation de base de qualité de huit ans pour tous aux niveaux (péri-)urbain et rural dans la province du Haut-Katanga. 
Cet objectif s'aligne sur le pilier 1 du PNSD : Valorisation du capital humain, développement social et culturel. Plus spécifiquement le projet contribue aux trois objectifs liés à l'enseignement primaire et secondaire, à savoir : 1) Etendre l’accès, 2) Promouvoir l’équité, et 3) Améliorer la qualité de l’éducation de base.
La chaîne de résultat de l’intervention est schématisée comme suit :

[bookmark: _Toc113731405]Figure 5 – Chaîne de résultat de l’Intervention Education de base

Objectif Général du pilier 2 
Améliorer l'accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale
Objectif Spécifique 1 du pilier 2 – volet 1
Améliorer l'accès, la rétention et l'achèvement d'une éducation de base de qualité de huit ans pour tous.
Résultat 1 :
L'infrastructure et l'équipement scolaire des établissements visés est protecteur et stimulant, respectueux de l'environnement et propice à l'épanouissement de chacun.e.
Résultat 2 :
L'inclusion, la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables sont améliorées.
Résultat 3 :
Le staff pédagogique des établissements ciblés applique les compétences pédagogiques, didactiques et thématiques acquises à travers l'utilisation de méthodes actives.
Résultat 4 :
Le matériel pédagogique et didactique mis à disposition des établissements ciblés décline le programme national et soutient efficacement l'enseignement apprentissage.
Résultat 5 :
La coordination, la gouvernance et la gestion de l'offre "enseignement de base" sont améliorés dans les établissements et REP ciblés

Les principes généraux de l’intervention seront les suivants : 
· Etant donné les défis spécifiques de la province du Haut-Katanga liés aux contextes rural et (péri-)urbain, l’intervention aura le focus géographique suivant :
· Haut-Katanga 1 : Likasi 2 + Kambove (approche scolaire globale infra + soft) ; Lubumbashi V + Kipushi (approche uniquement soft + promotion des investissements des ressources minières dans l’éducation).
· Haut-Katanga 2 : Kasenga (approche scolaire globale infra + soft).

· Une triple approche : (i) une approche scolaire globale pour une sélection d’établissements pilotes en zone rurale/péri-urbaine, (ii) une approche « soft » pour les établissements situés dans 1 à 2 REP-Réseaux d’écoles de proximité gravitant autour des établissements pilotes et par extension d’autres écoles dans la sous-division ciblée, (iii) une promotion vers plus d’investissements des ressources minières dans l’éducation dans les sous-divisions ayant une forte présence de compagnies minières (Lubumbashi V et Kipushi).On entend par « établissement pilote », les écoles au sein desquelles le projet interviendra via une approche scolaire globale : renforcement des infrastructures (construction et/ou réhabilitation) et des équipements, renforcement des capacités de gestion, de gouvernance et d’enseignement (formation continue), fourniture de manuels et guides scolaires, promotion de la lecture, inclusion et rétention des enfants plus vulnérables. L’approche uniquement “soft” comprendra les mêmes composantes sauf le renforcement des infrastructures et des équipements. L’approche de promotion vers plus d’investissements des ressources minières dans l’éducation inclut, d’une part, un plaidoyer auprès des autorités et des compagnies minières pour un plus grand investissement dans l’éducation (à travers la redevance minière et la RSE); d'autre part, des initiatives conjointes à travers lesquelles Enabel contribuera à la qualité d’écoles construites par les compagnies minières via une approche “soft”.
· S’appuyer sur les acquis des interventions antérieures et plus spécifiquement EDUKAT et mener des actions dans une approche multi-sectorielle conjointe vers une continuité des investissements déjà faits par EDUKAT et vers plus d’impact, d’efficacité et de visibilité avec les interventions Formation/Emploi/Entrepreneuriat, Participation citoyenne, Protection sociale ainsi que l’Appui institutionnel au niveau provincial.

4.2.2. [bookmark: _Toc113731186][bookmark: _Toc113809887]Résultat 1 - L’infrastructure et l’équipement des établissements scolaires visés est protecteur et stimulant, respectueux de l’environnement et propice à l’épanouissement de chacun

L’environnement scolaire tant interne qu’externe participe à la qualité des apprentissages. Plusieurs études ont montré qu’une infrastructure de qualité facilite l’enseignement, renforce les acquis scolaires et réduit les risques d’abandons. Idéalement, une infrastructure scolaire de qualité doit être lumineuse, bénéficier d’une bonne aération et d’une bonne acoustique, être stimulante et flexible pour faciliter les activités, respectueuse de l’environnement et enfin être adaptée aux utilisateurs et au contexte local. Mettre l’accent sur la qualité des infrastructures participera à la réflexion sur un modèle-type d’établissement à reproduire à plus grande échelle. L’ensemble des activités de ce résultat fera l’objet d’un suivi-évaluation rigoureux tout au long du programme.
A01.01. Réhabiliter et construire des salles de classes et les locaux nécessaires aux activités d’enseignement apprentissage dans les écoles ciblées 
Le système de l’enseignement primaire n’a aujourd’hui pas la capacité d’accueillir le nombre gigantesque d’enfants qui a fortement augmenté depuis la promulgation de la gratuité scolaire. En outre, les infrastructures existantes s'usent plus rapidement en raison de cette pression et de la double rotation. Les normes du MEPST, en fonction des sources, varient de 38 à 50 élèves par classe, mais en réalité certaines classes comptent jusqu’à 100 enfants ou plus. Il y a des grandes variations entre sous-divisions et écoles, et la situation est généralement plus alarmante dans les zones rurales. Le manque d’infrastructures est criant et ce d’autant que parmi les infrastructures existantes, du moins dans l’enseignement public et conventionné, peu sont d’une qualité suffisante. De plus, la majorité des établissements ne possèdent ni eau, ni électricité, ni clôture.   
L’activité commencera par l’identification des sites prioritaires sur base des critères suivants qui seront affinés en début d’intervention. Les communautés seront impliquées dans ce travail d’identification :   
[bookmark: _Toc113731366]Tableau 6 : Critères d’identification des sites prioritaires de construction des écoles
	Critères 
	Détails 

	Besoins 
	Ratio élèves / classe, ratio élèves/ latrines

	Géographiques 
	Ciblage (à valider au démarrage) Haut Katanga 1: Likasi II, Kambove; et Haut Katanga 2: Kasenga, complémentarité avec les activités des autres volets, complémentarité avec autres partenaires, coordination avec le plan des 145 territoires 

	Gouvernance 
	Écoles publiques ou conventionnées, mécanisation effective des enseignants ou en cours, motivation de l’équipe de direction, disponibilité de données et plans de développement 

	Techniques 
	Titre foncier, privilégier constructions aux réhabilitations sommaires ce qui implique : disponibilité de terrain et/ou état délabré -présentant un risque structurel- des bâtiments existants justifiant une démolition puis construction de nouvelles salles de classes 



En parallèle de cela des plans types modulaires seront développés pour une école prenant en compte une approche holistique (construction, eau, énergie, aménagement extérieur, équipement) en respectant les principes stratégiques et d’opérationnalisation des infrastructures[footnoteRef:7]. Ces plans seront adaptés aux réalités des sites à l’issue de la phase d’identification pour préparer les dossiers d’appels d’offres via l’Accord Cadre Maîtrise d’œuvre RDC 21306-12. Pour les complexes les plus importants, il s’agira de concevoir en plus des salles de classes / bureaux administratifs / latrines, des espaces multimédia, espaces d’études et récréatifs, salle de lecture, infirmerie, terrain de sport, clôtures. Les marchés travaux pour les différentes écoles seront mutualisés (une à deux phase maximum) avec un éventuel allotissement selon la prospection faite auprès des entreprises afin de gagner en efficience.    [7:  Stratégie pays §2.7.1 & Synthèse et principes généraux §8.4] 

Enfin, à partir d’une analyse des besoins en mobiliers et en équipements scolaires y compris bureautiques et numériques, l’intervention financera l’acquisition du mobilier et des équipements identifiés.  
Un plan d’entretien, de maintenance et d’amortissement de la construction et de ses équipements sera établi lors de la phase d’étude et sera suivi et adapté au cours de la phase de construction puis de la phase de suivi - appui à la gestion. Un intérêt particulier aux mécanismes de mobilisation communautaires (sécurisation, suivi, appropriation) sera porté tout au long du processus.
L’équipe éducation de base et les expertises infra et gouvernance travailleront en synergie pour la mise en œuvre de cette activité. Dans nos documents de marché, une clause sociale sera prévue afin d’intégrer aux entreprises de construction l’engagement parmi leurs ouvriers également des jeunes locaux en apprentissage (stages/chantiers-écoles), en collaboration avec FEE (en capitalisant sur les résultats d’EDUKAT).
A01.02. Mettre en place des procédures garantissant l’hygiène et la propreté au sein des établissements scolaires
Selon une enquête de la Banque mondiale de 2018, en Afrique : « 69% des déchets sont déversés à ciel ouvert et souvent brûlés, 24% des déchets sont éliminés sous une forme quelconque et environ 7% sont recyclés ou récupérés ». L’école, à elle seule, ne peut pas résoudre ce problème critique ; par contre, elle peut, dès le plus jeune âge éduquer les enfants et par extension les Communautés, à des gestes simples mais qui peuvent, par habitudes acquises et éducation, amener à un changement durable des mentalités et des pratiques. Les communautés et les parents seront impliqués dans ce travail de sensibilisation auprès des enfants.
À partir de l’analyse des comportements au sein de l’espace scolaire et de l’environnement proche en matière d’hygiène et de gestion des déchets, des procédures seront élaborées de manière participative (enfants, enseignants, parents), dans les différents lieux (classes, écoles, latrines) et mises en œuvre (entretien par les enfants, les enseignants et les parents, installation de poubelles, gestion des déchets).
4.2.3. [bookmark: _Toc113731187][bookmark: _Toc113809888] Résultat 2 - L’inclusion, la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables sont améliorées

Dans le Haut-Katanga, environ 1 enfant sur 4 (taux d’achèvement de 73,9%) n’atteint pas la fin du cycle primaire. Par ailleurs, il existe de grandes inégalités d’accès entre les milieux ruraux et urbains, entre les garçons et les filles. Dans cette province, la priorité dans la prise en charge spécifique des enfants en situation de vulnérabilité sera donnée en particulier à l’appui des jeunes filles, des enfants travaillant dans les sites miniers artisanaux et des enfants déplacés pour cause de conflits, considérés comme les plus à risque d’abandon.

A02.01. Promouvoir la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables (hors convention de subsides World Vision) 
Dans les statistiques scolaires1, si dans les premières années de l’école primaire nous observons un % à peu près équivalent de filles (48.9% pour le Haut-Katanga) et de garçons, au fur et à mesure que nous avançons dans la scolarité, nous observons une déperdition des filles particulièrement au moment de la transition primaire-secondaire et ensuite tout au long de la scolarité du secondaire. La réforme prolongeant la scolarité de base au-delà de la 6ème année pour inclure la 7ème et 8ème année, figure parmi les actions susceptibles de maintenir et de prolonger la scolarité des filles. Au-delà des politiques éducatives, cette dernière reste néanmoins à soutenir par des activités concrètes.
En outre, la province du Haut-Katanga comptent de très nombreux carrés miniers à ciel ouvert où de nombreux enfants (plus souvent des jeunes garçons) vont travailler afin de garantir leur survie et celle de leur famille, dans des conditions souvent désastreuses. Certains ont à peine 8 ans mais c’est surtout vers 12-14 ans que cela s’accentue. Enfin, les conflits des provinces avoisinantes ou intraprovinciaux poussent des communautés entières à se déplacer et viennent augmenter le pression - déjà très grande depuis la gratuité - sur certaines écoles de la province.
Les notions d’équité, de violences basées sur le genre, de santé et droits sexuels et reproductifs (prévention des grossesses précoces), de gestion de l’hygiène menstruelle et de travail des enfants nécessitent que l’on prenne du recul et que l’on s’interroge sur les attitudes et les représentations qui conduisent à certains choix notamment concernant la scolarisation des filles et des enfants plus vulnérables. Travailler en parallèle avec les autorités, les parents et les communautés, permet d’éviter de créer des décalages en termes d’information et contribue à alimenter la réflexion dans et autour de l’école.
En l’absence des programmes « Santé » et « PLVS » dans la province du Haut-Katanga, une convention de subsides (octroi direct) est prévue pour une grande partie des questions concernant la scolarité et la protection des filles et des enfants vulnérables (voir domaine d’activité 2.2 ci-après). 
Cependant, une série d’activités seront tout de même exécutées en dehors du cadre de cette convention de subsides, notamment l’analyse des facteurs non-favorables et favorables à la rétention et à la transition des filles et des enfants vulnérables dans l’enseignement (via un accompagnement scientifique), un appui à la gestion de l’hygiène menstruelle à l’école (désignation et formation points focaux, achat et distribution kits d’hygiène d’urgence, campagnes d’information), un appui à l’organisation et au fonctionnement de groupes de réflexion et d’échanges au sein des communautés (club de filles, groupe de parents, etc.) ainsi que la réalisation de campagnes de sensibilisation à destination des parents et des communautés (émissions d’information sur les radios locales, médias sociaux, théâtre-action, brochures/flyers, etc.). 
En outre, il est prévu de coordonner ces actions avec : 
· Le programme « Protection sociale » pour la sensibilisation et prise en charge des enfants plus vulnérables vers un retour à l’école et une suppression de leur travail dans les sites miniers artisanaux (PS résultat 2 + activité 2.4 + 5.4).
· Le programme « Formation-Emploi-Entrepreneuriat » pour stimuler un projet pilote innovant d’entrepreneuriat social, tel que la production de serviettes hygiéniques pouvant ensuite fournir les jeunes filles des écoles ciblées, ainsi que pour stimuler des formations/appuis dans les filières agricoles/entrepreneuriales pour les familles plus vulnérables (FEE résultat 2 - activités 2.3 + 2.4).
· Le programme « Participation citoyenne » pour sensibiliser, à travers les médias/chefs de village/religieux, les parents et enfants sur la valeur d'une éducation de base de 8 ans ainsi que pour le plaidoyer vers plus d’investissement des ressources minières dans les infrastructures scolaires. 
· D’autres partenariats pourraient être identifiés au démarrage, comme par exemple avec le Projet d’appui au bien-être alternatif des enfants et jeunes impliqués dans la chaine d’approvisionnement de cobalt (PABEA-Cobalt) ou encore l’UNICEF pour la question du travail des enfants dans les sites miniers artisanaux (plaidoyer). En ce qui concerne ce dernier point, la coordination avec USAID (CatalyzeEduFinance) sera également importante.

A02.02. Promouvoir la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables (convention de subsides World Vision)
En l’absence des programmes « Santé » et « PLVS » dans la province du Haut-Katanga, une convention de subsides (octroi direct) est prévue pour l’ensemble des questions concernant la scolarité et la protection des filles et des enfants vulnérables. World Vision est un partenaire potentiel identifié car l’organisation possède une longue expérience d’action communautaire sur ces thématiques et a la capacité de se déployer rapidement dans les zones ciblées.
Cette convention de subsides avec World Vision couvrira l'ensemble des activités pour les zones ciblées par l’intervention : collecte de données préalable, prise en charge des filles et des enfants les plus vulnérables en dehors de l'école et/ou à risque d'abandon via des bourses/kits scolaires de soutien (travail notamment sur les barrières financières) ; information, communication et sensibilisation des communautés ciblées sur les droits des enfants ; PLVS (grossesses et mariages précoces) ainsi que l’organisation de clubs de lecture (voir domaine d’activités 4.3).
4.2.4. [bookmark: _Toc113731188][bookmark: _Toc113809889]Résultat 3 - Le staff pédagogique des établissements ciblés applique les compétences pédagogiques, didactiques et thématiques acquises à travers l’utilisation de méthodes actives

« De nombreux travaux de recherche mettent en évidence le rôle central de la qualité des enseignants dans les résultats d’apprentissage : en effet, l’accès à des enseignants et à un enseignement de qualité entraîne une amélioration de l’apprentissage et un meilleur accès à une éducation de qualité, équitable et inclusive ». L’augmentation du nombre d’enseignants qualifiés est ainsi fondamentale pour la réalisation de l’ODD 4. 
D’une manière générale, les compétences de bases ne sont pas acquises. Au niveau national, 72.9% des élèves en fin du cycle primaire sont en dessous du seuil “suffisant” de compétences en lecture, et 81.6% en mathématiques (RESEN-RDC III, avril 2022).
La qualité des apprentissages des élèves dépend de différents facteurs dont la qualité de la formation initiale et continue des enseignants, des encadreurs, des formateurs et des inspecteurs. Or, en RDC, la formation initiale et continue des enseignants fait face à de nombreux défis.
Au niveau provincial, la formation continue des enseignants relève essentiellement de la responsabilité de l’Inspection (EPST). Compte-tenu du manque de moyens et de la succession des réformes pédagogiques, elle peine cependant à répondre à l’entièreté des besoins et nécessite un appui pour le renforcement des capacités des enseignants et des cadres.
A03.01. Contribuer à la formation initiale des enseignants et formateurs de l’éducation de base dans les Humanités pédagogiques et/ou Instituts supérieurs pédagogiques
La formation initiale des enseignants du niveau primaire est organisée au niveau secondaire dans la section Humanités pédagogiques (HP). Pour les 2 premières années du niveau secondaire, cela est organisé au niveau supérieur dans les Instituts supérieurs pédagogiques (ISP). Des actions ponctuelles qui peuvent contribuer à la réflexion et au soutien de la formation initiale seront menées. Une analyse approfondie des besoins de renforcement de capacités des enseignants des HP/ISP et des maîtres d’application aboutira à des actions concrètes de renforcement de capacités telles que, par exemple, le développement d’outils d’encadrement et de suivi de stages, l’insertion de l’inclusion et l’équité dans la formation des enseignants et formateurs, la promotion de la recherche thématique au niveau provincial, etc.

A03.02. Assurer la formation continue des enseignants et de leurs directions pédagogiques dans les matières de base, les pratiques pédagogiques et la pratique des sciences (hors convention de subsides APEFE)
Au niveau provincial, la formation continue des enseignants relève essentiellement de la responsabilité de l’Inspection (EPST). Compte-tenu du manque de moyens et de la succession des réformes pédagogiques, elle peine cependant à répondre à l’entièreté des besoins et nécessite un appui pour le renforcement des capacités des enseignants sur le terrain ainsi que le renforcement des cadres responsables de l’encadrement des enseignants.
Une convention de subsides (octroi direct en commun avec Kasaï-Oriental et Sud-Ubangi) avec l’APEFE chargée de mettre en œuvre l’Initiative francophone pour la formation à distance des maîtres (IFADEM) de l’OIF et de l’AUF en RD Congo sera lancée pour l’ensemble des questions concernant la formation continue des enseignants (voir 3.3 ci-après). Cependant, une série d’activités seront tout de même exécutées en dehors du cadre de cette convention de subsides, notamment les analyses, accompagnement et suivi académique du dispositif au niveau des REP, la mise en place d’espaces d’accueil pour les enfants des enseignants pendant les échanges pédagogiques, le renforcement des capacités via des échanges physiques et/ou virtuels entre pairs ou encore l’organisation d’un salon des enseignants à Kinshasa regroupant des enseignants suivis par les interventions éducation de base des 4 provinces. 
Concernant les pratiques d’apprentissages entre pairs, un partenariat est non seulement envisagé entre les écoles ciblées dans la province du Haut-Katanga (niveau provincial), mais aussi avec les interventions éducation de base des autres provinces (niveau national) ainsi qu’avec le programme d’éducation à la citoyenneté mondiale de Enabel (Annoncer la Couleur-Kruit) pour les questions relatives à la citoyenneté mondiale (renforcement des capacités via l’organisation d’échanges virtuels et/ou en direct entre pairs). Il est prévu d'enregistrer et de promouvoir les meilleures pratiques et les leçons apprises dans le cadre de notre dialogue aux niveaux provincial et national. Un budget a été prévu pour l'organisation d'un "Salon des enseignants" (à Kinshasa) avec cet objectif en tête.
Enfin, le suivi et évaluation des apprentissages et du transfert des compétences dans les classes seront également assurés par l’équipe d’intervention, en dehors du dispositif IFADEM.
A03.03.  Assurer la formation continue des enseignants et de leurs directions pédagogiques dans les matières de base, les pratiques pédagogiques et la pratique des sciences (convention de subsides APEFE)
Une convention de subsides (octroi direct en commun avec Kasaï-Oriental et Sud-Ubangi) avec l’APEFE chargée de mettre en œuvre l’Initiative francophone pour la formation à distance des maîtres (IFADEM) de l’OIF et de l’AUF en RDC sera lancée pour l’ensemble des questions concernant la formation continue des enseignants. 
Sur base d’une analyse des besoins en formation des enseignants, la formation des formateurs de formateurs (inspecteurs, chefs d’établissement) dans les matières de base (lecture, écriture, mathématiques), les pratiques pédagogiques (méthodes actives, utilisation des manuels scolaires et des supports didactiques) et la pratique des sciences (7ème/8ème) sera assurée afin de pouvoir renforcer ensuite les capacités des enseignants sur le terrain. Via le dispositif IFADEM, des pratiques d’apprentissage entre pairs (tutorat, coaching, communautés de pratique, etc.) ainsi que différentes méthodes de formation (auto-formation, formation à distance, présentiel, tutorat au sein des REP, etc.) seront développées tout en dynamisant les CB (cellules de base), les UAP (unités d’actions pédagogiques) et les REP comme soutien à la formation continue.  
A03.04. Promouvoir au sein des classes et les communautés l’éducation environnementale et culturelle 
Travailler sur différentes thématiques comme le genre, l’environnement, la citoyenneté mondiale/identité culturelle nécessite de travailler sur les représentations que l’on s’en fait et sur les attitudes qui en découlent. Les enseignants sont ainsi parmi les personnes les plus susceptibles de sensibiliser les enfants à ces questions, à condition qu’ils soient eux-mêmes outillés pour en parler de manière neutre et positive et pour susciter des débats et des échanges d’idées entre les enfants et les adolescents. L’école a donc un rôle à jouer dans la mise à disposition de ce type d’activités.
Sur base d’une analyse des besoins en renforcement de capacités, un plan de formation adapté sera élaboré afin d’assurer ensuite le renforcement des compétences des enseignants et du staff pédagogique dans différentes thématiques sociétales. 
Ces actions feront l’objet d’une convention de subsides (octroi direct en commun avec Kasaï-Oriental et Sud Ubangi) avec l’Espace culturel et éducatif Texaf-Bilembo pour les questions relatives aux arts, à l’identité culturelle et à l’environnement. Cette convention sera accompagnée d’une analyse et un audit y afférent.  
4.2.5. [bookmark: _Toc113731189][bookmark: _Toc113809890]Résultat 4 - Le matériel pédagogique et didactique mis à disposition des établissements ciblés décline le programme national et soutient efficacement les apprentissages 

Le matériel pédagogique et didactique dans son ensemble constitue une aide précieuse pour les enseignants, leurs encadreurs et les élèves, à condition qu’il soit de bonne qualité, ce qui implique différents critères comme notamment une conception pédagogique adaptée au niveau de l’enseignement visé, au programme national et à l’approche curriculaire retenue ainsi que des contenus pertinents, exacts et neutres c’est-à-dire dépourvus de stéréotypes.3
A04.01. Disponibiliser des manuels scolaires, des guides et des supports didactiques de qualité au sein des établissements pilotes et des REP ciblés
De nombreuses écoles ne possèdent pas suffisamment de manuels scolaires, guides pédagogiques ou supports didactiques. Il sera également nécessaire d’analyser leur pertinence et leur qualité afin de faire les meilleurs choix possibles compte-tenu du programme national et des approches curriculaires retenues par le gouvernement congolais. 
Sur base d’une analyse des ressources disponibles et de celles nécessaires pour les écoles ciblées, une acquisition/reproduction de manuels, de guides pédagogiques, de supports didactiques et de lecture sera prévue, accompagnée d’un appui logistique à la distribution (transport, stockage, diffusion), de l’installation de bibliothèques physiques ainsi que d’un renforcement de capacités en matière d’inventaire et de conservation des ressources didactiques (développement outils et techniques de gestion, classement, inventaire, conservation et recherche documentaire). 
Un soutien à la création de matériel pédagogique et didactique pour renforcer les matières de base ou sociétales (plaquettes, vidéos, capsules, posters, etc.) ainsi que des échanges interscolaires (bonnes pratiques et outils) seront également prévus à travers les conventions de subsides avec l’APEFE (voir 3.3 Formation continue des enseignants) ainsi qu’avec Texaf-Bilembo (voir 3.4 Sensibilisation thématiques sociétales). 
Élaborer et produire du matériel pédagogique présente plusieurs avantages. La création oblige les enseignants à entrer en profondeur dans les questions abordées en classe autrement que par une seule connaissance livresque et elle permet également d’innover notamment en diversifiant les supports à utiliser. De plus, dans la mesure où les thématiques sociétales (citoyenneté mondiale/identité culturelle, genre, environnement) sont des questions qui traversent les sociétés et les cultures, elles favorisent la richesse des échanges et peuvent être un support à la création de communautés de pratiques pour faire en sorte que les enseignants se sentent moins isolés face à certaines difficultés. 
Des bibliothèques, aussi bien classiques physiques que numériques seront mises en place dans les établissements pilotes. Pour chacune de ces bibliothèques, un gestionnaire qui aura pour mission de soutenir les enseignants et les élèves dans la découverte des ressources numériques et la création de contenu et qui animera la communauté autour de la bibliothèque numérique.

A04.02. Constituer le matériel didactique digital, livrer les kits informatisés et former à leur utilisation
L’accès à l’information est un des droits humains et l’accès à l’Internet et/ou à l’information digitale est aujourd’hui presque synonyme de l’accès à l’information au niveau mondial. Vu que l’accès à Internet reste difficile et couteux pour la plupart des établissements ciblés, Enabel déploie une stratégie de bibliothèques de ressources numériques ouvertes qui sont également accessibles hors connexion Internet. L’innovation dans cette activité sera la cocréation de cette stratégie avec les enseignants, formateurs, élèves mais aussi directions et parents. 
La mise en place de bibliothèques numériques au sein des écoles primaires pilotes sera effectuée par une Convention de subsides avec Bibliothèques sans Frontières partagées sur les trois provinces Education de base (KOR, SU & HK). Ceci permettra également aux enseignants d’avoir accès à des ressources pédagogiques pour faciliter et enrichir leurs actions au quotidien. Un soutien aux enseignants et formateurs pour la création de contenus adaptés au contexte va également les valoriser et les stimuler à utiliser davantage la bibliothèque numérique. Les élèves pourront également créer du contenu partagé.
A.04.03. Promotion de la lecture avec un focus particulier sur le degré élémentaire (1ère + 2ème)
L’intervention interviendra à deux niveaux afin de stimuler le gout des enfants pour la lecture : d’une part, la mise en place de bibliothèques physiques (voir 4.1) au sein des établissements ciblés par l’approche scolaire globale, et l’acquisition et acheminement de biblio-malles mobiles entre les écoles des REP ciblées par l’approche « soft » ; d’autres part, l’organisation de clubs de lecture permettant aux enfants (principalement ceux accusant un plus grand retard identifié par les enseignants) de pratiquer la lecture également en dehors de l’école, au niveau des communautés locales (action communautaire). 
A travers la convention de subsides avec World Vision (voir 2.2 Soutien des filles et enfants vulnérables), des clubs de lecture seront mis en place au sein des communautés locales entourant les écoles ciblées (action communautaire) afin de faire la promotion d’activités extra-scolaires de lecture au sein de l’école (lecture entre pairs, heures de lecture, etc.).
A travers la convention de subsides avec l’APEFE (voir 3.3 Formation continue des enseignants) des biblio-malles mobiles entre les écoles des REP seront acquises et acheminées (projet pilote).

4.2.6. [bookmark: _Toc113731190][bookmark: _Toc113809891]Résultat 5 - La coordination, la gouvernance et la gestion de l’offre ‘enseignement de base’ sont améliorées dans les établissements et REP ciblés

La gouvernance regroupe l’ensemble des règles, des organes de décision, d’information et de surveillance pour permettre le bon fonctionnement et le contrôle d’une organisation ou d’un système. La gouvernance a également pour mission de s’assurer que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés et que les ressources sont correctement utilisées afin de respecter les intérêts des « ayants-droits ». L’intervention soutiendra une gouvernance saine et transparente au niveau des établissements ciblés au sein des sous-divisions éducationnelles identifiées.
Pour l’atteinte de ce résultat, les équipes des volets “Education de base” et “ Formation/Emploi/Entrepreneuriat” travailleront ensemble dans la mesure où il s’agit de soutenir l’activité des mêmes services techniques déconcentrés et de s’inscrire dans la continuité d’EDUKAT afin de bénéficier des acquis et des résultats engrangés au niveau de la gestion scolaire mais aussi de faire front commun dans le plaidoyer vers plus de cahiers des charges en faveur de l’éducation/formation. Ce résultat sera atteint également en synergie avec l’intervention sur l’appui institutionnel au niveau du gouvernement provincial.
Ce résultat sera également en étroite synergie avec l’intervention sur l’appui institutionnel au niveau provincial (Pilier4) et au niveau central (Projet AI). En effet notre engagement au niveau central, par lequel la DEP, et potentiellement aussi la Direction des Programmes Scolaires et Matériel Didactique (DIPROMAD) et le Service National de Formation (SERNAFOR) seront appuyé, contribuera à renforcer d'une part la communication ascendante des problèmes au niveau des écoles et des REP, les meilleures pratiques et les leçons apprises et, d'autre part, facilitera la communication descendante et les exercices de planification et suivi sectoriel.
A05.01. Renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux dans l’exécution de leur mandat, y compris l’inclusion et l’équité, par rapport aux établissements ciblés
Les services techniques des entités déconcentrées du MEPST sont les Proved, les Sous-Proved et l’Inspection provinciale placés sous la tutelle du Ministre provincial de l’éducation. Ils sont en charge de la mise œuvre et du contrôle du respect des politiques éducatives au sein d’une Province éducationnelle et constituent le relais entre l’État central et les Provinces.
Sur base d’un plan de formation élaboré à la suite d’une analyse organisationnelle et institutionnelle et des besoins en matière de renforcement de capacités (développement d’une trajectoire d’appui), des formations/accompagnement/coaching seront organisés, avec une attention particulière portée sur l’inclusion et l’équité. De plus, en lien avec l’appui institutionnel au niveau national, les acteurs gouvernementaux seront encouragés à la récolte de données fiables, à la mise en réseau des partenaires éducatifs et à l’organisation des revues sectorielles provinciales. Enfin, les bureaux seront équipés et aménagés afin de permettre aux acteurs gouvernementaux de remplir pleinement leurs rôles (bureaux, connectivité, équipement TIC, motos).  
A05.02. Renforcer les responsables des écoles ciblées (direction, COGES, COPA, inspection) et les REP en matière de gestion scolaire et d’utilisation du progiciel
Les établissements ciblés (écoles pilotes, établissements des REP, et centre de rattrapage pilote) sont le cœur de métier du système éducatif. La Direction, le Comité de gestion (COGES) et le Comité de parents (COPA) sont les trois organes en charge de la bonne gestion des établissements. Ceci assure une intégration des différentes parties prenantes, dont les communautés, dans la bonne gouvernance des établissements scolaires.
La gouvernance des établissements sera renforcée d’une part grâce à l’élaboration et la mise en œuvre du Plan de Développement des établissements et d’autre part, à la mise en place d’un progiciel de gestion scolaire, qui comprend des outils de gestion des ressources humaines, matérielles et financières. Des solutions nomades (via smartphone) pourront être développées en fonction du contexte. Dans les limites de leviers disponibles, l’intervention accompagnera les écoles et les autorités locales ciblées dans leur démarche ascendante de l’immatriculation et de mécanisation des écoles et enseignants.
L’Inspection, quant à elle, a parmi ses rôles régaliens, le contrôle de la bonne utilisation des ressources. A ce titre, elle sera associée à la formation et à l’appui à la gestion des établissements ciblés.  De nouveau à partir d’une analyse organisationnelle, un plan de renforcement de capacités sera élaboré, mis en œuvre et évalué.
A05.03. Plaidoyer et mobilisation des autorités locales et compagnies minières vers un plus grand investissement de ressources minières dans le secteur de l'éducation
La forte présence d’entreprises minières est spécifique à la province du Haut-Katanga. Il est prévu que 0.3% de leurs chiffres d’affaires (via la redevance minière) soient réinjectés dans des projets sociaux au bénéfice des communautés locales avoisinants les concessions, dont la construction et/ou réhabilitation d’écoles. Or, peu de concertation existe actuellement entre ces compagnies minières et les autorités éducationnelles. En outre, les écoles construites avec ces fonds ne sont ensuite pas toutes mécanisées, et deviennent même souvent privées. 
A travers les comités de développement locaux, nous souhaitons mener un plaidoyer envers les autorités locales (gouvernorat, bourgmestres, etc.) et compagnies minières privées (redevance, RSE) afin de les mobiliser vers plus de cahiers des charges en faveur de l'éducation (vers une offre d’infrastructures de qualité). Mais nous souhaitons également faciliter une meilleure implication des autorités éducationnelles (sous-PROVED, PROVED) dans les négociations (prise de décisions sur les cahiers de charges/écoles construites avec la redevance minière) afin d'assurer la mécanisation/gratuité des écoles construites et le recrutement et mécanisation des enseignants à temps. Une concertation pour un appui « soft » aux écoles construites à Lubumbashi et Kipushi avec des fonds miniers (par exemple MMG, Rwuashi Mining, etc.) sera également menée à ce niveau.
Une approche multi-sectorielle sera coordonnée dans ce cadre avec :
· L’intervention « Participation citoyenne » afin d’avoir une approche communautaire partagée dans les zones ciblées mais aussi pour la mobilisation des comités de développement locaux dans le plaidoyer vers plus de cahiers des charges en faveur de l’éducation/formation ;
· L’intervention « Protection sociale » pour le plaidoyer sur les questions de travail des enfants dans les sites miniers artisanaux ;
· L’appui institutionnel au niveau provincial pour le plaidoyer auprès des autorités et compagnies minières plus d’investissement de ressources minières dans le secteur de l'éducation/formation.

A05.04. Recherche-action sur les facteurs déterminants de la qualité de l’apprentissage
Une recherche scientifique longitudinale (2023-2027) sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement-apprentissage et sur d’autres sujets de recherche afin d’identifier les pratiques efficaces en matière d’éducation de base et in fine d’orienter, à partir de la vulgarisation des résultats, les politiques éducatives ainsi que les programmes d’appui à ces politiques.
Elle sera réalisée via la mobilisation d’un ACC avec une université belge (accompagnement et assurance qualité du processus de recherche), en binôme avec des Instituts supérieurs congolais pour la mise en oeuvre (comme par exemple l’UNILU pour le Haut-Katanga). Cette recherche sera coordonnée avec les interventions éducation de base des autres provinces, et les résultats ensuite diffusés. 
A05.05. Accompagner un projet pilote de digitalisation de l’administration et de carte scolaire
Ceci sera un projet pilote uniquement mené dans le Haut-Katanga (PROVED HK1 avec 2 à 3 sous-Proved et ses IPP). Si évalué positivement, il pourra mener à la capitalisation et mise à échelle dans d’autres provinces (avec des fonds additionnels qui seront à mobiliser). L’ECT et un.e consultant.e à Kinshasa seront impliqués pour un aperçu des outils/initiatives qui existent déjà et pour liaison avec le niveau central (concertation et autorisation). Après une étude préalable (AI), l’outil sera développé, une formation et un accompagnement des utilisateurs (environ 15 personnes) sera prévue et enfin les Sous-Proved identifiés seront équipés et leur connexion assurée (voir 5.1).

4.2.7. [bookmark: _Toc113731191][bookmark: _Toc113809892]Les indicateurs de suivi - évaluation

Le tableau est repris en annexe 3.


4.3. [bookmark: _Toc113731192][bookmark: _Toc113809893]Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)
La participation citoyenne à l’échelle de la province du Haut Katanga et en particulier de la ville de Lubumbashi peut s’appuyer sur différents leviers. 
Le premier est le cadre légal de la décentralisation, même s’il peine à être effectivement mis en œuvre. Tel que confirmé par les lois organiques (2008) mettant en place les provinces et Entités territoriales décentralisées (ETD), la décentralisation, à côté du transfert partiel des pouvoirs, des compétences et des ressources, implique aussi la participation de la population aux processus de décision sur les problèmes qui la concerne dans son quotidien. Toutefois, mis à part des avancées au niveau provincial, cette décentralisation est loin d’être effective, en raison du manque de transferts réels des ressources et compétences mais également en l’absence d’élections au niveau local.  
Les avancées au niveau de la planification offrent un autre levier important. Le guide méthodologique de la planification locale (2018) élaboré par le Ministère du Plan en collaboration avec le Ministère de la Décentralisation et le Ministère de l’Aménagement du territoire a pour mission de renforcer, au niveau des Entités Territoriales Décentralisées, la maîtrise du pilotage du développement et de la mobilisation des ressources, en fournissant un cadre cohérent d’élaboration des plans de développement. Dans la réalité, ce guide, qui prône une approche participative, est toutefois peu mis en œuvre. Les provinces de RDC ne disposent pas toutes d’un plan de développement, sans parler des communes. Le guide a également prévu qu’en l’absence des élections, les Comités Locaux de Développement prévus dans le cadre de la planification, jouent le rôle d’organes délibératifs au niveau local. Cependant, même lorsqu’ils existent, ces comités sont surtout occupés par les agents de l’Etat et offrent peu de représentativité à la société civile. 
La réforme des finances publiques en cours de validation offre elle aussi un levier notamment à travers la nouvelle notion de gouvernance participative des finances publiques. La numérisation du système de gestion des finances publiques devrait, quant à elle, apporter plus de transparence notamment dans la collecte et l’affectation des recettes au niveau local.  
Dans la province du Haut-Katanga, la mise en application du code minier (2018) offre des leviers potentiels supplémentaires en appui au développement communautaire. Les effets des obligations de responsabilité sociale et de développement des communautés pour les entreprises minières (redevance, cahiers des charges de la responsabilité sociale, et dotation de 3% pour contribution aux projets de développement communautaire) commencent à se faire sentir au niveau des ETD. Ils donnent toutefois naissance à des projets épars, souvent non ressortis d’une planification intégrée sur le territoire (ex : des écoles construites sans que l’opérationnalisation et la mécanisation ne puisse en être assurée), donnant lieu à des inégalités qui se creusent entre les ETD hébergeant ou non des entreprises minières, et avec, à nouveau une participation et représentativité souvent peu effectives de la société civile. 
Les freins pour une véritable participation citoyenne et un dialogue entre acteurs publics et société civile restent en effet importants.  Quelques défis majeurs sont repris ci-dessous. 
La crédibilité des autorités et la confiance des citoyens envers ces dernières sont des piliers fondamentaux pour la participation citoyenne, cependant mis à mal par les perceptions des uns et des autres dans un contexte de mauvaise gouvernance structurelle. Ce contexte entraîne les citoyens à se réfugier dans l’informel pour éviter une fiscalité considérée par beaucoup comme peu transparente. En même temps les citoyens ont de nombreuses attentes face à l’action publique locale, les jeunes notamment qui passent toutefois le plus souvent par l’expression violente de dénonciation et de volonté de réparations. De leur côté, les acteurs publics mentionnent une société civile instrumentalisée, qui s’organise pour de « faux objectifs » de développement, qui manque de transparence, une société qu’il faut « éduquer », encadrer etc. Notons néanmoins que le paysage n’est pas aussi dichotomique qu’il n’y paraît et que nombreux sont les individus qui combinent un mandat d’acteur public avec un rôle (parfois informel) dans la société civile. Ces appartenances multiples complexifient la compréhension des interactions entre les groupes d’acteurs en présence et l’identification des leviers pour les changements d’attitude et de comportements.
Les défis de transparence et de redevabilité sont également importants. Il en va tant des acteurs publics que de ceux de la société civile. Il y a un manque d’habitude de rendu de compte et de feedback de la part des organisations qui ont participé aux CLD par exemple à leur ‘base. Quant au niveau des entités Territoriales Décentralisées, la simple information n’est pas mise à la disposition du citoyen. A tous les niveaux de gouvernance, la notion d’intérêt ou de service public même est peu reconnue et valorisée. 
Enfin il peut être relevé le peu de solidarité inter-quartiers et entre communes. La planification ne contribue pas actuellement à une gestion des disparités et inégalités sur les territoires. Les planifications de la ville et des entités locales décentralisées ont peu de lien. Le niveau supra communal n’est pas (encore) réellement pris en charge par la planification au niveau de la ville.  

4.3.1. [bookmark: _Toc113731193][bookmark: _Toc113809894]Les objectifs de l’intervention

Le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) met en place un cadre de concertation qui devrait donner à la population la possibilité d’influer sur la conception, la mise en œuvre mais aussi sur le suivi et l’évaluation des programmes de développement qui la concerne, quel que soit le niveau de gouvernance (national, provincial et local) (voir en particulier le pilier 4 du PNSD qui vise à renforcer la gouvernance inclusive).  
[bookmark: _Toc113731406]Figure 6 – Chaîne de résultat de l’Intervention Participation citoyenne
 Objectif Spécifique 2 du pilier 4 vertical
Promouvoir la participation de la société civile et l'engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local.
Résultat 1 :
La société civile participe activement à la planification et au suivi des politiques publiques et projets de développement de la ville.
Résultat 3 :
La co-création d'initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée (pilote).
Résultat 2 :
Des attitudes, approches et outils favorisant la redevabilité et la transparence sont adoptés par les autorités locales/acteurs publics et les OSC.  
Objectif Général du pilier 4
Appuyer la consolidation de la démocratie et de l'Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains.

Dans ce cadre, l’’intervention vise à promouvoir la participation de la société civile et l’engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local. 
Pour promouvoir la participation citoyenne et l’engagement citoyen dans l’action publique au niveau local l’intervention cherchera à la fois : 
· A utiliser les leviers existants comme la planification locale, en améliorant les pratiques (ex : représentativité, approche transformatrice de genre, suivi de la mise en œuvre des projets et investissements, rendu compte etc..) et en promouvant un environnement plus favorable à la participation citoyenne notamment à travers des institutions plus transparentes et redevables ;   
· A favoriser dans un deuxième temps, des méthodes innovantes (co-création de projets) pour développer des dispositifs & attitudes de collaboration entre acteurs publics et société civile.   
Il s’agit principalement d’améliorer la qualité de la communication et des modes de collaborations entre les Entités Territoriales Décentralisées et les citoyens. Cette communication va de l’information simple à la consultation, la concertation vers la co-décision. La co-décision implique le travail en partenariat ou en délégation. Il s’agit aussi d’appuyer la société civile à être une force de contre-proposition avec des citoyens qui s’expriment librement et qui se prennent en charge à travers des idées et des actions constructives. 
Les trois domaines de résultat sont étroitement liés. La théorie du changement sous-jacente postule en effet que pour que la participation citoyenne et l’engagement citoyen soit renforcés à Lubumbashi il faut d’une part : 
· Rendre possible la co-création d’initiatives de développement autour de problème concrets d’aménagement des quartiers, sur base d’un intérêt collectif qui se perçoit et se conçoit progressivement (souvent en dehors des espaces formels); 
· Lier ces activités de co-création à des dynamiques de planification et de développement des territoires (plan de développement locaux) plus larges qui deviennent progressivement d'avantages maîtrisées par les différents acteurs, et réellement inclusives, permettant d’inscrire cette co-création dans une vision de long terme et de durabilité de la participation citoyenne dans les politiques publiques locales ; 
· Promouvoir un changement au niveau des attitudes et pratiques en matière de représentativité, d’inclusion, et de transparence, aussi bien du côté des institutions publiques que des acteurs de la société civile, afin que ces changements d’attitudes et de pratiques ne demeurent pas au niveau des représentants (leaders d’OSC par exemples) mais soit en permanence connectés avec les réalités et le défis vécus ‘à la base’ par les citoyen.es du quartier, de l’ETD etc.
La principale hypothèse sous-jacente est qu’un travail collaboratif autour de projets concrets qui répondent réellement aux enjeux du quotidien permettra de démontrer, par le concret et le vécu, la valeur ajoutée d’une collaboration multi-acteurs au sein de la ville et d’une participation citoyenne et ainsi renforcer la confiance entre acteurs afin de contribuer à créer les espaces pour une participation et un engagement citoyen sur le long terme. C’est cette hypothèse fondamentale qui sera mise à l’épreuve du contexte de Lubumbashi à travers la recherche- action participative (voir ci-dessous). 
 Les orientations stratégiques suivantes guident la mise en œuvre : 
· L’appui à la participation citoyenne va privilégier une approche ciblée. Elle sera ciblée sur la ville de Lubumbashi et ses ETD. L’intervention se déroulera principalement dans les zones urbaines et les principaux acteurs de la société civile seront constitués des jeunes actifs dans l’entreprenariat social, la société civile, les femmes, et les fédérations de la société civile. Les projets cibleront les quartiers, les rues, avec une implication particulière des cadres de base (agents de quartiers, premiers relais de la société civile sur le plan du développement local).  Certains domaines d’action liés au renforcement des compétences par exemple seront appuyés transversalement sur l’ensemble des ETD, favorisant aussi l’apprentissage entre pairs. D’autres domaines d’action, telle l’approche pilote de co-création seront mis en œuvre au sein de 2 ETD afin de permettre l’approche de proximité nécessaire.
· L’intervention met en œuvre une approche transformatrice de genre dans le cadre de la participation et de l’engagement citoyen. Celle-ci vise (également à travers une série d’activités dédiées) à mieux comprendre les enjeux et besoins spécifiques des femmes en milieu urbain en impliquant ces dernières dans le diagnostic, à rendre possible la participation effective des femmes notamment au sein des ETD et des CLD,  à ce que les besoins soient reflétés dans les propositions de projets ou investissements tant au niveau de la planification locale (plans de développement et budget), que des projets de co-création appuyés (certains projets dédiés spécifiquement aux enjeux/opportunités identifiés par et pour les femmes pourront être financés dans ce cadre). 
· De façon transversale l’intervention visera à promouvoir les espaces et mécanismes d’apprentissage collectifs et apprentissage dans l’action, tels les apprentissages entre pairs, la formation de formateurs, les modalités de coachings et mentoring, par exemple. 
· Il sera fait recours à la recherche-action (à travers le partenariat avec des universités belges et de Lubumbashi). Dès le démarrage de l’intervention celle-ci visera à mieux identifier les acteurs en présence et analyser et comprendre les facteurs explicatifs des comportements (modes de collaborations) actuels (autour des thèmes de la cocréation, la gestion en commun de ressources etc.). Ensuite il s’agira d’accompagner la génération de connaissances nouvelles liées à l’approche pilote de co-création et, partant, la compréhension des conditions de réplicabilité de l’approche (ce qui marche dans tel contexte et pourquoi).
Enfin, un environnement institutionnel favorable à la participation citoyenne est également clé. A cet effet l’intervention entretiendra des liens étroits avec le projet d’Appui institutionnel au niveau Provincial. En particulier les synergies seront recherchées au niveau du résultat 1 en matière de planification participative dans un contexte de mise en place de la décentralisation et de la nécessité de renforcer les acteurs dans leur rôle (voir aussi résultat 1 du projet appui institutionnel provincial), de même que pour l’appui à la démocratie locale (notamment les relais des OSC au niveau de l’Assemblée provinciale, l’appui au plaidoyer sur base des expériences concrètes au niveau local etc..). Enfin un accent particulier sera mis également au niveau du R3 (projets de co-création) pour la diffusion des pratiques de collaboration, des projets pilotes de plateformes citoyennes, de transparence au niveau des institutions, en mobilisant le niveau provincial. 
Les résultats de l’intervention sont développés ci-dessous comme autant de domaine de changement stratégiques pour l’atteinte de l’objectif spécifique. Il ne s’agit toutefois pas d’une approche séquentielle. La phase exploratoire (ou d’état des lieux, au démarrage du projet) est par exemple reprise sous le résultat 3 (qui est le cœur de l’approche de l’intervention), tandis que les résultats 1 et 2 participeront beaucoup plus de la phase d’opérationnalisation et viseront à mettre en place les conditions nécessaires pour la durabilité des changements (renforcement des capacités appropriées et création d’un environnement favorable aux initiatives citoyennes et co-créées).  

4.3.2. [bookmark: _Toc113731194][bookmark: _Toc113809895]Résultat 1 - La société civile participe activement à la planification, au suivi des politiques publiques et projets de développement de la ville  
 
Ce résultera visera à appuyer la participation de la société civile à la planification et la gestion du développement local à travers le fonctionnement des CLD comme enceintes inclusives, représentatives et durables. 
Pour ce faire un renforcement des capacités (savoirs mais aussi savoir- faire et savoir être) est nécessaires à la fois au niveau de la société civile, des animateurs et agents des ETD et, in fine, des CLD. Ce renforcement des capacités a été décliné par objectif et groupe cible au sein de ligne d’action ci-dessous (des capacités de qui ? pour quoi ?). Lors de la mise en œuvre des activités l’efficience sera toutefois recherchée à travers l’organisation de formations, sensibilisation ou autres activités de coaching qui pourront combiner plusieurs objectifs et/ou groupes cibles. 
Une analyse de type CAP (connaissances, attitudes et pratiques) incluant une approche transformatrice de genre permettra d’identifier les capacités à renforcer sur ces trois lignes d’actions liées à la planification, les modalités et la séquentialité à privilégier (formations, sensibilisations, coachings, apprentissage entre pairs, exposition aux pratiques etc..).   
A01.01. Dynamiser les comités locaux de développement vers des enceintes de la participation citoyenne au niveau local  
A travers des formations, coaching, ateliers d’échange (etc.) les capacités des Comités Locaux de Développement seront renforcées pour qu’ils maitrisent leurs rôles et s’investissent dans le suivi et le contrôle des programmes exécutés par les Entités Territoriales Décentralisées. Il s’agira aussi de renforcer les capacités de structuration, de représentativité, de compétences techniques et morales des membres, d’inclusion visant notamment une participation effective des femmes et des jeunes, de transparence et de rendu de compte aux communautés.  Une analyse de type CAP (connaissances, attitudes et pratiques) incluant une approche transformatrice de genre permettra d’identifier les capacités à renforcer et les modalités à privilégier (formations, sensibilisations, coachings, apprentissage entre pairs, exposition aux pratiques etc..).   
A01.02. Développer les compétences des animateurs des ETD dans les processus et outils de planification participative  
A partir d’un diagnostic partagé des enjeux et des capacités existantes, les autorités locales des Entités Territoriales Décentralisées seront accompagnées dans une meilleure connaissance de leurs rôles dans le cadre de la mise en œuvre de la décentralisation, dans la connaissance et l’utilisation des outils de planification et de suivi du développement local.  Comme mentionné ci-haut, ces activités relatives à la planification décentralisée seront réalisées en synergies avec l’appui donné sur ces questions au niveau provincial (voir Appui institutionnel provincial, résultat 1). Il s’agira de faire remonter les pratiques vers le niveau provincial, disséminer les expériences, mutualiser les expertises etc.
A01.03. Renforcer la société civile à être force de proposition dans la planification locale 
Il s’agira de mobiliser et renforcer les cadres de bases (agents de quartier etc..), et représentants de la société civile dans leur rôle ; Renforcer les OSC dans la connaissance de leurs droits (mais aussi de leurs obligations – voir aussi résultat ci-dessous), dans les capacités de structuration, d’analyse, de mobilisation et de plaidoyer sur les politiques publiques. Un accent sera mis sur l’empowerment lié au genre (accessibilité, prise de confiance en soi, participation effective, ...) et à l’atteinte des publics plus vulnérables (personnes porteuses de handicap, etc.). 
Les activités en ce sens découleront de l’analyse socio-anthropologique des acteurs de la société civile réalisée à travers un appui scientifique au démarrage de l’intervention ainsi que de la pratique des projets de co-création (voir résultat 3 ci-dessous). 
Les activités de ce résultat 1 seront réalisées en régie par le staff technique de l’intervention participation citoyenne ou en recourant à des consultances ou prestations de services avec des ONG, association locales expérimentées, sous encadrement méthodologique et technique du staff de l’intervention.   

4.3.3. [bookmark: _Toc113731195][bookmark: _Toc113809896]Résultat 2 - Des attitudes, approches et outils favorisant la redevabilité et la transparence sont adoptés par les autorités locales/acteurs publics et société civile 
 
A travers ce résultat on vise à appuyer le développement ou la consolidation des outils et mécanismes de la participation de la société civile et de la participation citoyenne (en dehors des CLD qui font l’objet du résultat 1) au niveau local. 
A02.01. Améliorer la transparence de l’information et de la communication des ETD envers le citoyen  
Il s’agit d’appuyer les élus/administration à « aller vers » la société civile, en visant 3 lignes d’actions principales, appelées à évoluer en fonction des contextes des ETD :  
· La fonction d’information, facilitant l’accès aux données disponibles, informant quant aux mesures prises en réponse à une initiative citoyenne (notamment les données relatives au plan de développement communal, au budget, les mesures prises en réponse à une initiative citoyenne, une pétition etc.) Les actions d’améliorations de l’accès à l’information des citoyens au sein des ETD pourront viser la pratique des affichages publics, l’accueil dans les communes, le portail des ETD et media sociaux etc.) 
· La fonction de consultation citoyenne, qui permet aux communes de consulter les citoyens au sujet de projets concrets ou de problèmes rencontrés par les citoyens eux-mêmes ; les priorités de développement local. Des mécanismes de recueil du feedback, de soumissions de plaintes, suggestions, évaluation de la qualité des services seront mis en place. 
· L’identification d’actions pertinentes pour favoriser la transparence des budgets et de leur exécution, ainsi que la transparence dans la fiscalité.  
Pour ce domaine d’activité des projets de démonstration quant à l’intégration des nouvelles technologies pourront être appuyés (sites web d’information, plateforme de prise d’avis, etc.). Pour les acteurs publics, de même que pour la société civile, ceci pourra inclure également des formations pour renforcer l’accès au numérique. Un focus particulier sera mis sur la facilitation de l'inclusion numérique des femmes et des jeunes dans les pratiques de démocratie représentative (notamment dans le cadre du vote numérique) et participative (notamment pour les pétitions et avis en ligne etc..).
A02.02. Encourager les débats publics et la diffusion des pratiques   pour alimenter un climat de transparence et de redevabilité
Les actions sous ce volet comprendront :  
· Utiliser les médias locaux neutres pour la sensibilisation, la création d’espaces de rencontres et d’échanges entre ETD et citoyens à travers l’organisation d’émissions radio telles que les tribunes d’expression populaire, des débats via radios communautaires, autres médias. 
· Renforcer l’expression et la sensibilisation à une citoyenneté responsable à travers l’art, tel le théâtre-action, théâtre documentaire, etc.  Les synergies seront recherchées ici avec les projets appuyés par l’intervention jeunesse et conscience socio-culturelle. 
· Inventorier et publier les expériences de ‘transparence’ et de ‘redevabilité’ réussies, les documenter, capitaliser et partager à travers des fora intra ou inter-communaux, l’utilisation des médias, etc. 

4.3.4. [bookmark: _Toc113731196][bookmark: _Toc113809897]Résultat 3 - La cocréation d’initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée 
 
Ce résultat vise le financement et l’accompagnement d’un nombre limité de projets issus des processus mis en œuvre au sein des espaces de concertation entre acteurs publics (ETD) et société civile. Ils peuvent aussi être issus de l’élaboration de la planification au niveau local. Ils cherchent à mobiliser également la contribution des ETD à travers les plans de développement locaux.  Une attention particulière sera apportée à un équilibre genre dans les critères des appels à projets, et dans les projets retenus.  
 Ce résultat constitue la mise en place d’une approche pilote basé sur développement d’initiatives de participation citoyenne entre acteurs publics et société civile. Il pourra inclure selon les projets également les acteurs de la recherche et du secteur privé. Sur ce point des synergies seront recherchées avec l’intervention formation et entreprenariat notamment au niveau des jeunes et des femmes entrepreneures désireux de s’engager dans des projets d’entreprenariat social, d’économie solidaire etc. Des complémentarités seront également recherchées avec les initiatives des entreprises minières et des projets communautaires émanant de la mise en œuvre de la responsabilité sociale des entreprises.  
Il s’agit ici de sortir des espaces formels pour construire un climat de confiance et de collaboration, de développer les attitudes et aptitudes pour la collaboration entre acteurs publics (ETD) et société civile, qui pourrait préfigurer, à terme la mise en place d’un budget participatif au niveau ETD.  
L’objectif est aussi d’encourager l’implication des citoyens dans le développement de leur environnement de vie immédiat (espaces publics, quartiers, rues, …)  et de promouvoir un changement d’attitude vis-à-vis de la gestion/appropriation de son lieu de vie. 
Etant donné que les systèmes ne sont pas en place au niveau des ETD aujourd’hui pour assurer la gestion et le suivi d’un appel à projets citoyens, celui-ci sera géré en régie par l’intervention, en collaboration directe avec les autorités locales concernées.  Pour l’accompagnement des porteurs de projets (développement des capacités requises, mise en réseau, renforcement des conditions de durabilité etc ...) l’intervention fera appel à un pool d’expertise constitué à partir d’ONG locales disposant des compétences requises en matière d’innovation et d’incubation de la société civile. Cette approche permettra de construire sur les capacités présentes en matière associative au sein de la ville de Lubumbashi (notamment au sein de l’entreprenariat et l’’innovation sociale) et de développer progressivement une masse critique d’OSC en capacités de renforcer leurs collaborations avec les acteurs publics, d’initier et de porter des projets citoyens.
Pour ce résultat, l’intervention pourra également recourir à des appuis spécifiques et coaching en matière de design thinking, de méthodes et outils de collaboration et de co-création, à travers par exemple des missions du contrat-cadre ‘innovation’ de Enabel siège. 
Enfin, cette approche pilote fera aussi l’objet d’un suivi systématique, et recourra notamment à la recherche action en lien avec le milieu académique et de la recherche qui peut capitaliser sur plusieurs années de pratiques en ce domaine à Lubumbashi (voir ci-dessous). Ce projet pilote comprendra les principales étapes suivantes 
· Une phase d’état des lieux et d’immersion 
· Une phase d’identification des enjeux et des chantiers d’innovation 
· Une phase de co-création et d’expérimentation des solutions
· Une Phase de capitalisation, diffusion des pratiques ... 

A03.01. Identifier les acteurs et leurs pratiques en matière de collaboration/co-création 
L’analyse portera sur l’état des lieux du monde associatif (avec un focus particulier sur les jeunes et les femmes) au niveau de 2 ETD (à préciser au démarrage du projet), mais également sur les cadres de base, chefs de quartiers, ainsi que sur les institutions publiques.
Il s’agira d’identifier les groupes en présences, les logiques d’acteurs, les relations entre eux, les potentiels conflits, alliances etc. par rapport à des enjeux de collaboration et de co-construction potentielle (par ex : la transformation des espaces publics). L’étude comprendra une revue de littérature et une série de rencontres, interviews, focus groupes ... qui permettront également de collecter des cas pratiques (et d’identifier déjà certains leviers de changements potentiels.  
Cette étude pourrait faire partie de la 1ère étape de la recherche action à mener avec les universités de Lubumbashi et de Liège sous forme d’une analyse socio-anthropologique. Il sera aussi capitalisé ici sur l’expérience et l’expertise développée par l’observatoire du changement urbain de Lubumbashi.
A03.02. Identifier les enjeux majeurs de développement des quartiers et des chantiers d’innovation 
Sous ce volet pourront être menées les activités suivantes : 
· Une fois identifiés les groupes/catégories d’acteurs qui devraient être inclus dans cette approche de co-création au sein de 2 ETD, il s’agira de travailler à la déconstruction/ compréhension des perceptions existantes des groupes d’acteurs les uns envers les autres. Comme décrit ci-haut la culture de la participation et de la collaboration n’est innée ni du côté de l’administration publique ni même de la société civile. Elle exige donc de nouvelles façons de travailler ensemble, de nouvelles façons d’être, une posture collaborative, la priorité accordée au collectif sur les individualités etc... Sans passer par cette étape de compréhension des postures respectives et des facteurs explicatifs aucune co-création durable ne pourra être mise en place. Il pourra s’agir d’ateliers, mais aussi de recourir aux espaces informels de dialogue (ex : marches urbaines, …).  
· Ateliers d’identification des enjeux majeurs du développement des quartiers. Conçus selon la méthodologie de design thinking, dans lequel les différentes catégories de la société civile et les agents de l’Etat sont sur le même pied et développent une vision commune des enjeux. Quelques thèmes prioritaires ont déjà été pré-identifiés qui devront être confirmés/réorientés à cette occasion tels : projets liés à l’environnement (économie circulaire, aménagements espaces verts.) ; projets sociaux ; projets d’amélioration du cadre de vie (espaces publics sûrs et conviviaux...). Cette phase permettra de définir une série de chantiers d’innovation mais également de lancer une étape collaborative plus concrète entre ETD et OSC pour affiner certaines thématiques et pour qu’il y ait un entendement sur les possibles projets. L’utilisation d’approches innovantes recourant au numérique pourrait également être retenue. Comme mentionné plus haut l’approche transformatrice de genre adoptée dès la phase d’état des lieux devrait aboutir à définir un pan de ces chantiers pour des activités spécifiques pour les femmes.
A03.03. Financement et accompagnement de projets co-créés de petits aménagements urbains et amélioration du cadre de vie 
Cette activité sera mise en œuvre à travers une convention de subsides à deux associations (une association par ETD) ayant démontré la capacité de gestion et accompagnement de projets citoyens.  
Des orientations (guidelines) envers les sous-bénéficiaires seront établies par Enabel et seront appliquées par ces OSC dans leur proposition en pendant la mise en oeuvre du subside. Ainsi les montants des projets pourront aller de 5000 à 20.000€ (plusieurs guichets ou types de projets pourront être établis le cas échéant, à confirmer à l’issue de la phase d’identification des enjeux, voir ci-dessus au domaine d’activité 3.2). Selon l’option retenue le budget prévu devrait ainsi couvrir une vingtaine ou trentaine de projets. Ces orientations capitaliseront sur l’existence de tels projets mis en œuvre par Enabel et une pré-identification de critères￼. Elles préciseront les modalités de conception, de gestion et de suivi des projets et les procédures à respecter. 
S’agissant de projets qui pourraient préfigurer les budgets participatifs au niveau communal, il sera apporté une attention toute particulière aux modalités de collaboration et d’implication de l’ETD concernée. Ainsi, un comité technique sera mis en place pour la sélection, et le suivi à intervalle régulier de la mise en œuvre des projets de co-création. Il s’intègrera le plus possible aux espaces de concertation issus des résultats 1 et 2 et travaillerai en étroite collaboration avec les autorités locales. Le rôle de Enabel en matière d’appui et suivi et contrôle sera lui aussi précisé. 
En fonction des besoins des projets sur le plan technique et/ou gestion Enabel constituera aussi un pool de prestataires de services, au moyen d’un marché public, pour assurer l’accompagnement des porteurs de projets. 
Deux Intervention Officer chargé.es d’animation de projets citoyens seront en outre responsables de la gestion et du suivi des projets (suivi des conventions de subsides des 2 OSC et accompagnement en direct lorsque nécessaire) en collaboration avec l’équipe support de l’intervention, et garants du lien avec les autres résultats et la cohérence d’ensemble de l’intervention. Ce volet consistera à :   
· Concevoir les TDR pour la gestion et accompagnement de projet de co-création via 2 conventions de subsides, à travers une collaboration entre staff technique et de support de l’intervention. Ces TDR incluront aussi les orientations pour les modalités de gestion et de suivi des projets, et procédures à respecter par les 2 OSC 
· Lancer l’appel à proposition pour la mobilisation des 2 OSC ;
· Suivi des CSub pour la sélection et financement et accompagnement des projets 
· Accompagnement à l’implémentation des projets par les bénéficiaires contractants des subsides, avec appui et supervision des animateurs de l’intervention et le cas échéant identification et mobilisation des expertises des associations, pour assurer le suivi et accompagnement   
· Recruter, selon les besoins, à travers un marché public un pool d’expertise d’OSC (au moins une par ETD) chargé de l’accompagnement des porteurs de projets ;
A03.04. Organiser la recherche action, capitalisation et diffusion des pratiques  
Ce domaine d’action revient à développer une stratégie de gestion des connaissances sur la base d’une démarche de recherche-action pour le suivi systématique des connaissances générées (avec l’appui des universités et les centres de recherche).  Il fera l’objet d’une recherche -action par l’UNILU en collaboration avec l’Université de Liège  
Il s’agira aussi de favoriser la promotion d’échanges de pratiques, des projets de démonstration, succès stories etc. entre ETD et auprès des autres ETD de la province notamment à travers l’organisation de fora d’échanges entre communes et au niveau de la ville pour l’échange de savoir-faire, retours d’expérience, pratiques, l’élaboration, publication et diffusion d’un document des pratiques et capitalisation de la démarche et de ses outils.  
Les synergies seront privilégiées avec l’intervention éducation de base notamment sur le résultat 1 (planification et CLD) en matière de plaidoyer, de représentativité effective des communautés dans l’établissement des projets liés au cahier des charges de la redevance minière, etc. 
Des actions conjointes seront menées également avec le projet entreprenariat en matière de renforcement des compétences de vie, de développement l’entrepreneuriat social, de l’économie sociale et solidaire, pour appuyer les entrepreneurs désireux de participer davantage à l’action publique locale etc.
4.3.5. [bookmark: _Toc113731197][bookmark: _Toc113809898]Les indicateurs de suivi - évaluation

Le tableau est repris en annexe 3.

4.4. [bookmark: _Toc113731198][bookmark: _Toc113809899] Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba
4.4.1. [bookmark: _Toc113731199][bookmark: _Toc113809900]Les objectifs de l’intervention

L’objectif spécifique vise à améliorer la mise en œuvre des Politiques de développement par les Institutions au niveau provincial. 
Deux actions distinctes viennent en appui à chacune des deux provinces en couvrant les mêmes domaines de résultats. Répondant au même cadre logique, elles développeront des structures d’activités identiques mais seront nuancées dans leurs sous-activités pour épouser les contours contextuels spécifiques de chaque province. 
Il s’agira, en particulier, de conduire les deux institutions politiques provinciales, d’une part, le Gouvernement, Exécutif provincial, responsable des programmes et projets de développement, et d’autre part, l’Assemblée, Législatif provincial, autorité budgétaire et représentant constitutionnel des populations, dans une fonctionnalité opérationnelle dynamique et interactive, focalisée sur une diversification volontariste de l’économie provinciale, sur une croissance réductrice de la pauvreté et des disparités. 
Le premier défi est de renforcer l’autorité de l’Etat par une complétude du dispositif administratif au niveau des territoires puisqu’il apparait, notamment que la déclinaison de l’administration central – provincial – local du ministère du plan est en rupture, les territoires n’étant pas dotés de personnel dédié à cette mission fonctionnelle régalienne. C’est le point de départ de toute administration qui se veut de développement, décentralisée, globale et inclusive, pour faire en sorte que les données et informations collectées à la base, au niveau local et des ETD, remontent structurellement, de manière cohérente et utile, au sein des deux instances provinciales, pour y être traitées selon les règles de l’art. 
Le deuxième défi sera d’accompagner substantiellement les autorités provinciales dans leur volonté déjà affichée de diversifier les économies en partant des dividendes de la manne minière pour se placer irréversiblement sur le chemin d’un développement social durable. Si la piste de l’autosuffisance alimentaire est amorcée pour le Haut-Katanga, et annoncée pour le Lualaba, il est évident pour le partenariat belgo-congolais, des chemins inédits et des mécanismes innovants sont à envisager. 
C’est par ces enjeux que doivent se tisser les liens entre cette intervention et les autres interventions du présent portefeuille, à savoir, la Gouvernance financière développée au niveau central, la Participation citoyenne ainsi que Jeunesse, Conscience culturelle et sociale mises en œuvre au niveau provincial dans le Haut-Katanga. Il s’agira aussi d’observer toutes les dynamiques locales et de saisir les opportunités de mise en synergie dans un environnement institutionnel et relationnel inévitablement changeant, l’adhésion à la SADC servant de toile de fonds. 
Bref, l’appui institutionnel doit permettre de mettre en ligne les processus d’analyse et de décisions politiques avec les réalités sectorielles et les actions de terrain à entreprendre. Ceci doit donc se traduire par la mise en place et le pilotage de programmes d’actions publics, en cohérence et en ligne avec une vision provinciale affermie et les priorités et politiques sectorielles qui en découlent.
Cette posture de Enabel permet de  répondre aux défis identifiés par le PNSD quant au Pilier II relatif au Renforcement de la Gouvernance politique, à savoir, d’abord, pour les Relations interinstitutionnelles : (i) harmonie des rapports institutionnels entre les Pouvoirs Législatif et Exécutif à tous les niveaux ; (ii) consolidation de l’évaluation du niveau d’exécution des recommandations du Parlement au Gouvernement à tous les niveaux de l’organisation politique nationale ; ensuite, pour la Démocratie et la décentralisation : (ii) amélioration du niveau de vie dans les villages ; (iii) réduction des disparités de développement entre les villages et les centres urbains ; (v) développement équilibré ; (vi) mise en œuvre effective de la décentralisation, (vii) mobilisation accrue des ressources financières ; (viii) renforcement des capacités techniques des acteurs provinciaux et (ix) élaboration des plans provinciaux de développement. (Cf. PNSD page 58).
[bookmark: _Toc113731407]Figure 7 – Chaîne de résultat de l’intervention Appui institutionnel provincial
Résultat 2 :
Une législature de développement basée sur une approche participative, intégrée et inclusive est mise en place. 
Objectif Spécifique 1 du pilier 4 transversal
La mise en œuvre des Politiques de développent est améliorée par les Institutions au niveau provincial.
Résultat 1 :
Une coordination plus efficace des actions de développement est assurée au niveau de la Province.
Résultat 3 :
Davantage de recettes provinciales sont mobilisées et sont allouées au développement local à travers la promotion d'une gouvernance financière transparente.
Objectif Général du pilier 4
Appuyer la consolidation de la démocratie et de l'Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains.

4.4.2. [bookmark: _Toc113731200][bookmark: _Toc113809901]Résultat 1 - Une coordination plus efficace des actions de développement est assurée au niveau de la Province

A01.01/B01.01. Elaborer et animer un cadre de coordination et de suivi des interventions PTF harmonisées et alignées sur les priorités provinciales
La province du Haut-Katanga comme celle du Lualaba dispose de son plan quinquennal de développement. Pour renforcer le drive-sit de la Province, dans le pilotage du développement territorial, le préalable absolu sera de faire une analyse critique concerté de sa vision de développement et des mécanismes de mise en œuvre, et le cas échéant d’entrevoir les modalités pratiques d’aménagement immédiat ou à venir, et d’ajuster en conséquence le Plan d’actions prioritaires et son budget, les cadre logique et indicateurs de suivi, le Plan d'investissements prioritaires. 
Les priorités provinciales devront être traduites par la mise en place d’un système suivi-évaluation fonctionnel et efficient.
Le Ministère du Plan est responsable de la coordination des ressources extérieures. A travers ses déclinaisons, central – provincial, une lisibilité suffisante sera établie au niveau provincial afin d’affiner l’efficacité des actions des PTF pour toutes les matières de compétence provinciale ou concurrentielle.
L’activité devra permettra également de (i) contribuer à la définition/au perfectionnement d’un processus participatif et itératif d’élaboration de la planification provinciale incluant les différents niveaux central et local ; (ii) d’accompagner le ministère provincial dans la mise en place d'un mécanisme de gestion d’information (du Ministre du Plan/DCRE – Division Plan – Ministre provincial) sur l’aide et les investissements en provinces ; (iii) de créer avec les PTF des outils harmonisés en vue d’assurer un suivi opérationnel et financier des activités ; (iv) d’intégrer les actions des PTF dans les plans provinciaux annuels par une prévisibilité accrue.


A01.02 / B01.02. Structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central. 
Les chaînes d’instructions et de rapportage établies sur une dynamique de développement humain sont à élaborer sur tous les maillons. Le découpage territorial et la décentralisation n’ont pas résolu l’équation de rapprochement du décideur à l’administré.
A cet effet, sont identifiées les sous-activités suivantes : (i) évaluer les capacités techniques du personnel intervenant dans le dispositif institutionnel, et les mettre à niveau, le cas échéant ; (ii) renforcer la formalisation du cadre de gestion et de traitement d’informations ; (iii) développer avec la province ses missions d'accompagnement et d'appui conseil aux ETD, surtout dans l'hypothèse où les élections locales sont réalisées.
SPF BOSA ayant l’expérience d’une administration sera partenaire à travers un ASC. 
A01.03 / B01.03. Mettre en place des plans de communication interne et externe orientés développement et les opérationnaliser.
Dans un contexte de lente reconstruction, la communication de/pour le développement peine à se faire la place sur un espace dominé par la communication politique et sécuritaire. Cette communication concilie celle des PTF en vue du renforcement de l’image de l’Etat. Les ministères provinciaux du plan et de la communication sont les partenaires institutionnels ciblés.
Ci-après listées, les sous-activités indicatives : (i) décloisonner l’information, après évaluation des circuits, mécanismes, formats de diffusion d’informations au sein des organes institutionnels : déconcentré vs décentralisé, politique vs administratif, exécutif vs législatif ; (ii) soutenir une plateforme d’échanges qualitatifs permettant le suivi citoyen de l’action gouvernementale.

4.4.3. [bookmark: _Toc113731201][bookmark: _Toc113809902]Résultat 2 - Une législature de développement basée sur une approche participative, intégrée et inclusive est renforcée

A02.01 / B02.01. Renforcer au niveau des assemblées provinciales, les compétences techniques des élus (Bureau du Président et Commissions) ainsi celles des services   administratifs.
Le cœur de l’Etat de Droit prend sa force et sa légitimité à travers l’organe délibérant institué à travers le choix libre des citoyens. Il n’y a véritablement pas une culture qui se soit cristallisée au sein de cet organe et le taux de perte de sièges moyen supérieur à 60% à chaque cycle électoral exigent une prise en mains conséquente sans laquelle une maturité représentative ne pourrait survenir.  
Une résultante pratique de ces activités est la schématisation du cycle notamment dans le cycle de Consultations – Restitutions qui démontre une participation citoyenne effective dans l’exercice des mandats parlementaires.
Le SENAREC (Service national de renforcement des capacités) via une Convention de Subsides ainsi que le Parlement de la Région Walonne via un ASC seront les principaux contributeurs pour (i) évaluer les besoins du personnel administratif et développer une assise en compétences essentielles ; (ii) renforcer l’accompagnement technique du personnel politique et créer un cadre pérenne de capacitation des élus provinciaux pour la production des actes parlementaires ; (iii) constituer une base de données de formateurs nationaux pour un réseautage actif ; (iv) favoriser les échanges entre parlementaires ‘provinciaux’ aux niveaux national et international.
A02.02 / B02.02. Améliorer la qualité de l’exécution budgétaire notamment par un appui au cycle budgétaire édit - suivi – contrôle – reddition.
Un budget correspond à des priorités de développement clairement précisées par l’Exécutif, conformes aux expressions des besoins identifiés par les électeurs. Son adoption se veut délicate et son exécution se doit d’être rigoureuse. 
Ces activités se dérouleront en s’appuyant sur les réalités des zones ciblées par les autres actions Enabel avec une extrapolation par apprentissage itératif. 
Un appel à propositions  permettra d’identifier des bénéficiaires contractants d’un subside pour (i) dans le cadre de la participation citoyenne, définir un croisement des acteurs clés pour les mettre en appui aux différentes phases du cycle budgétaire, experts indépendants, institutions supérieures ou universitaires ; (ii) marquer le principe de respect des prévisions budgétaires et les mesures d’exception basées sur les priorités de développement ; (iii) Appuyer le processus de création/mise en place d’un circuit informatisé (et formalisé) des dépenses ; (iv) développer auprès des populations la conscience d'une responsabilité de la gestion du Trésor public.

4.4.4. [bookmark: _Toc113731202][bookmark: _Toc113809903]Résultat 3 - Des processus innovants de développement dans le domaine non-minier sont renforcés 

A03.01 / B03.01. Contribuer à la réalisation des projets provinciaux agricoles d'autosuffisance alimentaire.
A03.01. La province du Haut-Katanga a mis en place en 2019 son propre programme d’appui au secteur agricole, afin (i) d’améliorer la disponibilité, l’accessibilité et la diversité en quantité et en qualité suffisante des denrées alimentaires de base, notamment du maïs qui constitue la denrée alimentaire la plus consommée dans la province ; (ii) de réduire la dépendance aux importations des produits alimentaires de base de Zambie, Tanzanie et même d’Afrique du Sud et construire des leviers de contrôle sur la volatilité de leurs prix ;
Ce programme, appelé « Villages agricoles », s’est progressivement structuré autour d’un arrêté provincial, actuellement en révision, sur un dispositif de pilotage interministériel[footnoteRef:8] qui rend compte au cabinet du Gouverneur et sur une équipe technique chargée de sa mise en œuvre sur le terrain. Les tables rondes interacteurs animées par la province définissent les priorités et méthodologies, en collaboration avec l’Inspection Provinciale de l’Agriculture (IPA). Le programme, qui bénéficie d’une enveloppe croissante de la province, a permis aux producteurs familiaux accompagnés par le programme d’emblaver 11.000 Ha de cultures vivrières en 2019-2020[footnoteRef:9] et 15.000 Ha en 2021-2022 par l’accompagnement de plus de 7000 ménages dans les territoires les plus fragiles. Une extension et un objectif de 20.000 Ha sont fixés pour 2023. Ces superficies sont constituées de parcelles mises en valeur par les ménages à travers un mécanisme provincial de subsides d’une part (appui-conseil, mise à disposition de la terre, divers investissements de campagne) et d’un fonds de roulement d’autre part, qui repose sur la mise à disposition des intrants et le recouvrement en nature de ce prêt. Ces mécanismes sont directement organisés, mis en place et pilotés par la Province, à travers notamment la mobilisation des ressources publiques et des partenariats avec des banques. A la récolte, 30% des produits sont collectés par la province pour recouvrement des crédits[footnoteRef:10], selon les contrats de production. Ces produits de recouvrement sont ensuite transportés, stockés et puis transformés dans les centres urbains par la province. Ils constituent alors un stock de sécurité alimentaire qui est remis sur le marché à des périodes clefs durant lesquels les prix augmentent (période de soudure), permettant ainsi de réguler l’offre et de stabiliser les prix. Les produits de ces ventes constituent une recette provinciale qui sera réinvestie dans les campagnes suivantes.    [8:  Ministères provinciaux de l’agriculture, du développement rural, du plan, de l’économie.]  [9:  Légumineuses, maïs et manioc]  [10:  30% de la production, soit 15 sacs de 25 kg, calculé sur un rendement 1250 kg/ha] 

Les premiers résultats sont intéressants puisqu’ils ont permis de considérablement réduire la dépendance de la province aux importations et de stabiliser les prix du sac de maïs, dans une fourchette comprise entre 50 et 60 USD tout au long de l’année ; alors que les prix du sac pouvaient s’envoler jusqu’à 120 USD.  Ainsi la vision politique, la mobilisation des ressources provinciales et l’action publique mise en place ont permis d’affronter et concurrencer le marché d’importation, tout en impulsant un processus local de professionnalisation des exploitations agricoles.
Une nouvelle table ronde provinciale réalisée en 2022 a ciblé de nouveaux enjeux et les nouvelles priorités pour une extension du programme en 2023 ; notamment aux activités piscicoles et maraîchères. D’autres besoins ont été exprimés par le partenaire lors des différentes missions d’identification et de formulation, ils sont considérés ci-dessous. 
Dans les limites du budget disponible, une priorisation stratégique rationalisée des activités sera élaborée par les autorités provinciales sur base des orientations indicatives ci-dessous :
· Les activités qui contribuent à optimiser le pilotage politique et technique du programme « Villages agricoles », à hauteur maximale de 25 % de l’enveloppe dédiée. Cela comprend : l’optimisation du processus de pilotage interministériel ; des études d’impact et de satisfaction du programme ; l’appui à l’analyse stratégique ; l’appel à des expertises et consultations externes pour du conseil stratégique et technique ; le renforcement des cadres de concertations et des cadres décisionnels « on Job » directement autour du programme « villages agricoles » et en lien avec l’intervention « Participation citoyenne » ; le renforcement des outils de suivi-évaluation et de contrôle, notamment par les outils digitaux ; le développement de partenariats techniques et financiers innovants ; le renforcement des capacités techniques et institutionnels des autorités pour le pilotage de leur politique ; le renforcement des liens avec le central ; le renforcement des outils de communication interne et externe ; l’appel à de la consultation externe. 
· Les activités qui contribuent à l’atteinte des objectifs politiques du programme, à l’amélioration de l’efficience, de l’efficacité et de la capacité de mise en œuvre du programme « Villages agricoles », à hauteur maximale de 25 % de l’enveloppe dédiée. Cela comprend : l’amélioration de l’organisation interne au programme ; la formation des équipes techniques et autres parties prenantes (INERA, IPA et IPDR) ; l’analyse financière et l’amélioration de la gestion transparente et de la traçabilité des produits financiers générés ; l’analyse agroéconomique en lien avec les prix et le marché conduisant aux décisions de transformation et de vente des stocks de recouvrement ; le développement de partenariats publics-privés pour le crédit, la collecte, le transport, le stockage, la transformation ou la commercialisation des produits de recouvrement ; l’investissement direct dans des infrastructures de stockage et d’équipement pour la conservation des produits de recouvrement ; l’investissement dans les systèmes de transport ; la mobilisation d’expertises externes et académiques ; des voyages sud-sud auprès d’autorités de provinces d’autres pays ayant conduit et fait évoluer des politiques similaires ; l’appel à de la consultation externe. 
· Les activités qui contribuent au développement et à l’amélioration directe des performances techniques, économiques, sociales et environnementale des exploitations et des filières prioritaires, à hauteur minimale de 50 % de l’enveloppe dédiée. Cela comprend : l’amélioration des dispositifs d’appui-conseil aux exploitations familiales ; l’adaptation aux changements climatiques ; l’innovation digitale et agroécologique ; l’amélioration de la structuration des filières existantes en synergie avec l’intervention Formation Entreprenariat et Emploi de Enabel ; la contribution au développement de filières innovantes comme les filières semencières et piscicoles ; la formation et l’accompagnement à la professionnalisation des acteurs et de leurs réseaux au sein des filières ; les infrastructures et équipements dédiés à la pisciculture ; le développement des cadres de concertation au sein des filières ; l’information et la prévention aux calamités (météo, attaque crickets, …); l’adaptation aux changements climatiques ; le développement de partenariats scientifiques ; la fourniture des équipements motorisés ancrés dans des projets d’entreprenariat ou au sein d’organisations professionnelles ; l’appel à de la consultation externe. 
L’appui de Enabel sur ce programme agricole, doit donc offrir à la fois l’opportunité pour la province d’étendre ses investissements, mais aussi de renforcer sa capacité d’analyse politique, de pilotage et de mise en œuvre du programme. 
Cette dynamique sera mise à profit pour améliorer le positionnement et la prise de responsabilité des ministères centraux dans leurs politiques sectorielles nationales et leur appui aux provinces.
Une enveloppe prise sur la ligne budgétaire permettra la mise en œuvre de ces activités, à travers une convention de subsides (CdS) avec la province. L’analyse organisationnelle préalable déterminera les conditions optimales d’exécution, en ce compris, le cas échéant, des clauses d’accompagnement et d’appui additionnel.
B03.01. La Province de Lualaba sera accompagnée à construire et mettre en œuvre un programme de même finalité. L’intervention acceptera de prendre les risques mesurés nécessaires afin de soutenir les autorités provinciales dans leur ambition de diversification de l’économie. Enabel et la Province veilleront à ne pas tomber dans le piège du copier-coller, du Haut-Katanga au Lualaba mais ils s’appliqueront à inventorier les conditions de succès, la pertinence de(s) la filière(s) à appuyer, les bassins de production potentiels, effectifs ou dédiés ainsi que les voies de desserte agricoles, les dynamiques et interactions entre acteurs, les résistances culturelles et les stratégies éventuelles de transformation sociale, les facteurs endogènes ou exogènes de changement, etc. 
Ces études préalables étant réalisées, un programme agricole correctement modulé, réaliste, cohérent et pratique sera élaboré et adopté. Ce programme détaillera notamment (i) l’optimisation du processus de pilotage interministériel ; (ii) les besoins en expertises et consultations externes pour du conseil stratégique et technique ; (iii) les outils de suivi-évaluation et de contrôle, notamment par les outils digitaux ; (iv) les mécanismes de financement propres et externes à travers le développement de partenariats techniques et financiers innovants, le partenariat public-privé ; (v) les besoins en compétences techniques au niveau local et les plans renforcement des capacités techniques et institutionnelles ; (vi) un plan de communication interne et externe. 
L’opérationnalisation de ce programme est du ressort de la Province et constituera une condition à l’appui de Enabel qui assurera également l’appui-conseil perlé dans sa mise en œuvre, par la mobilisation de son expertise propre ou de ses ACC. 
A03.01/B03.01. Les contributions multidisciplinaires des Universités de Lubumbashi et de Kolwezi seront grandement sollicitées au cours de cet appui. En cela, un programme de recherche sur l’économie agricole circulaire planifié entre ces deux Universités et l’école de Solvay / ULB, a également été pré-identifié pour entrer en synergie avec l’accompagnement proposé par Enabel. Des CdS avec les Universités de Lubumbashi et Kolwezi seront possibles en appui à ce programme.
A03.02 / B03.02. Renforcer les compétences techniques de changement
L’exploration d’autres pistes de diversification de l’économie que celle décrite, ci-dessus, relative à l’agriculture sera soutenue. 
En matière de Partenariat – Public – Privé, aucun cas d’écoles n’a été identifié dans un environnement à priori propice au regard de la forte présence des grandes entreprises minières dans l’une et l’autre province. La loi relative au PPP est récente (juillet 2018) et les compétences et compréhension font défaut. Une mise à niveau du personnel politique et administratif au niveau provincial et des ETD sera réalisée. Il sera fait recours à la Convention de Subsides avec le Senarec. 
Sans restriction particulière et à la condition d’une démonstration qu’une retombée de développement humain, global et inclusif s’en suivra, des sujets pertinents seront financés à travers la recherche scientifique et la coopération inter-universitaire. 
4.4.5. [bookmark: _Toc113731203][bookmark: _Toc113809904]Les indicateurs de suivi - évaluation

Le tableau est repris en annexe 3.


4.5. [bookmark: _Toc113731204][bookmark: _Hlk111734814][bookmark: _Toc113809905] Les activités Jeunesse, conscience culturelle et sociale
[bookmark: _Hlk111103906]Puisqu’il s’agit d’une intervention pilotée depuis Kinshasa, l’intervention complète est décrite dans le sous-portefeuille Kinshasa et interventions transversales. Seules les spécificités des activités mises en œuvre à Lubumbashi sont reprises dans la description ci-dessous. 

4.5.1. [bookmark: _Toc113731205][bookmark: _Toc113809906]Les objectifs de l’intervention

Pour rappel, la chaine de résultat et les conditions de changement sont reprises dans le tableau suivant : 

[bookmark: _Toc113731408]Figure 8 – Chaîne de résultat de l’intervention Jeunesse, conscience culturelle et sociale du pilier 1 
Résultat 2. 
Un écosystème des services socio-culturels plus performant améliore l’accès des jeunes à ses prestations. 
Résultat 1. 
Les jeunes utilisent des services socio-culturels qui répondent à leurs besoins/intérêts.
 Résultat 3. 
Des jeunes professionnels sont accompagnés vers des métiers culturels et de l’économie créative à travers les opérateurs culturels soutenus. 
Objectif Général du pilier 1
Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise.
Objectif Spécifique 2 du pilier 1
Offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d'avenir en termes d'épanouissement socio-culturel.

Les principes spécifiques de la mise en œuvre de l’intervention à Lubumbashi sont les suivants :  
· L’intervention sera mise en œuvre essentiellement dans le grand centre urbain de Lubumbashi et dans les communes qui s’y rattachent.  
· Le secteur culturel sera le vecteur principal de l’intervention à Lubumbashi via notamment les arts audio-visuels, les arts plastiques, la lecture, le slam et autres.[footnoteRef:11]  [11:  Cela sera précisé en fonction des états des lieux prévus au démarrage de l’intervention. ] 

· S’appuyer sur les acteurs socio-culturels existants à Lubumbashi et renforcer leurs dynamiques en favorisant leur mise en réseau et leur bonne gouvernance.  

L’offre culturelle est présente à Lubumbashi, mais manque d’ancrage local à cause notamment du nombre d’entreprises étrangères qui s’y trouvent. Le secteur manque de structuration et les quelques structures reconnues ne s’entendent pas toujours ou ne travaillent pas ensemble. Il y a également un manque d’opportunités de production et de diffusion, pour constituer un domaine d’activité économique contribuant à l’environnement socioculturel local. Seul WBI et l’Institut français permettent cela à leur niveau. Les artistes qui parviennent à faire de leur activité artistique un choix professionnel viable ont pour la plupart une démarche tournée vers le marché international et font souvent le choix de s’établir à l’étranger quand l’occasion s’y présente. C’est la « fuite des talents congolais ». Cependant, la présence de structures culturelles locales témoignant d’assises administratives plus ou moins solides, d’une bonne qualité de gestion, de vastes réseaux intra- et internationaux et d’une démarche tournée vers les jeunes artistes ou non, présente un grand potentiel de développement du secteur culturel et une amélioration de l’épanouissement socioculturel des jeunes.
Lubumbashi est un important vivier de jeunes talents créatifs, ainsi qu’une ville universitaire où beaucoup de jeunes sont motivés à participer à la vie culturelle, en tant que spectateur ainsi que protagoniste. Les principaux opérateurs culturels de la ville sont conscients de l’importance du rôle de cohésion social de la culture et orientent, dans une certaine mesure, leurs actions en ce sens. Malgré ce dynamisme, les artistes émergeants ne parviennent pas à ancrer leur action dans un cadre administratif adéquat et/ou à mener à bien leurs projets de façon autonome et professionnelle. 
Le conflit entre Kasaïens et Katangais figure parmi tant d’autres conflits interethniques que connait la RDC depuis son existence, avant même la colonisation Belge. Le conflit des Katangais et Kasaïens de 1992 est le deuxième et le plus meurtrier après celui de 1959 lors des premières élections locales. A l’heure actuelle, ce conflit reste latent et refait surface lors des grands évènements politiques tels que des élections, des négociations politiques, etc. Bien que les causes de ce conflit soient multiples (historiques, économiques, démographiques ou autre), le conflit est avant tout un conflit politique. Les différents entre ces deux groupes ethniques ne sont ni religieux, culturels ou issus des traditions et coutumes de l’un ou de l’autres, des activités culturelles qui représentent les différentes traditions des deux groupes ethniques pourraient participer à un vivre ensemble et promouvoir l’interculturalité de la province. Dans les activités de l’intervention à Lubumbashi, un point d’attention sera porté sur cette problématique. L’artiste s’inspire généralement de son vécu et de l’environnement dans lequel il vit. Il sera donc question d’impulser et d’explorer des projets artistiques qui ont déjà cette attention au conflit ethnique ou à la promotion de tradition des Kasaïens et des Katangais. Toutefois, il ne s’agira pas de mener des actions culturelles type théâtre de sensibilisation ou autre à ce sujet. De nombreux éléments drainent ces tensions et sont hors de notre sphère d’influence ou de contrôle. 

4.5.2. [bookmark: _Toc113731206][bookmark: _Toc113809907][bookmark: _Hlk111712292]Résultat 1 - Les jeunes utilisent des services socio-culturels qui répondent à leurs besoins/intérêts 

Voir sous-portefeuille Kinshasa et interventions transversales pour plus de détails sur les activités du résultat 1.
A01-01. Organisation d’évènements fédérateurs, créatifs et collaboratifs par consortium d’acteurs socio-culturels.[footnoteRef:12]  [12:  Les activités A01-02., A01-03., A01-04 ne sont pas mises en œuvre à Lubumbashi. ] 

Les principaux opérateurs culturels lushois mettent en œuvre des projets participatifs et/ou au bénéfice de la population locale, en particulier des jeunes. Ces projets visent le plus souvent la valorisation des dynamiques culturelles locales existantes. Ces démarches témoignent, d’ailleurs, de la présence d’artistes engagés qui souhaitent impacter positivement la société à travers leur travail artistique. Il s’agit donc pour cette activité de donner l’opportunité aux acteurs lushois de se fédérer autour d’un objectif commun et de proposer un projet qui puisse servir de différentes manières à la population lushoise. Un tel évènement mettra en valeur la culture congolaise et lushoise qui se trouve parfois effacée par le nombre important d’acteurs étrangers présents dans la région. 
[bookmark: _Hlk111118386]Cette activité sera lancée par appel à proposition depuis l’intervention de Kinshasa qui veillera à ce que les acteurs de Lubumbashi y aient accès et les encouragera à y répondre. 
Le pilier santé n’étant pas présent au Haut-Katanga, l’appel à proposition ci-dessus mentionné ne demandera pas l’intégration spécifique de la dimension « bien-être psychosocial » à l’appel. 

4.5.3. [bookmark: _Toc113731207][bookmark: _Toc113809908][bookmark: _Hlk111105024]Résultat 2 - Un écosystème des services socio-culturels plus performant améliore l’accès des jeunes à ses prestations. 
Voir sous-portefeuille Kinshasa et interventions transversales pour plus de détails sur les activités du résultat 2.
A02-01. Mise en place d'incubateurs culturels urbains pour la structuration et la bonne gouvernance du secteur culturel des centres urbains ciblés. [footnoteRef:13] [13:  L’activité A02-03. n’est pas mise en œuvre à Lubumbashi.] 

La conscience culturelle et sociale locale est en perdition à Lubumbashi car beaucoup de jeunes ne se reconnaissent plus spécifiquement dans l’œuvre ou les projets des artistes. Or, plus le jeune se sent concerné par la démarche de l’artiste, plus il aura tendance à le suivre, le soutenir et s’engager auprès de lui. Aujourd’hui, beaucoup d’artistes de Lubumbashi s’orientent vers le marché international, vu comme seule opportunité économique et lucrative ou répondent aux goût et couleurs des travailleurs étrangers venus s’installer dans la ville minière. Par conséquent, l’art contribue actuellement de moins en moins à la participation culturelle des jeunes Lushois. Il est nécessaire par cette activité, de de renforcer les structures locales existantes afin de créer localement des débouchés économiques. Ainsi, les artistes seraient encouragés à produire un travail qui s’adresse spécifiquement aux jeunes, en s’inspirant et s’inscrivent dans les dynamiques intersectorielles existantes et permettant une implication active du public cible lors du processus de création. 
Partant du constat que de nombreux artistes congolais éprouvent de grandes difficultés à faire en sorte que leur travail artistique constitue une activité économique, et par conséquent un choix professionnel, viable, le développement d’incubateurs urbains culturels est tout à fait pertinent dans ce contexte qui regorge de talents créatifs. Une attention particulière devra être portée sur les partenariats intersectoriels afin de créer un contexte stimulant l’entreprenariat culturel en maximisant les opportunités de diffusion et de visibilité du secteur culturel local à Lubumbashi.  Ainsi, l’offre culturelle contribuera davantage à l’épanouissement socioculturel des jeunes Lushois. Au cœur de Lubumbashi, deux acteurs culturels locaux participent activement à ce rôle de la culture et des arts dans la région : L’asbl Picha et le centre d’art Waza. 
Le centre d’art Picha organise et met en œuvre la biennale de Lubumbashi et, de par cette expérience vieille d’une décennie, veut élargir son activité en implantant un fablab progressif pour offrir une offre numérique des arts et de la culture. Ainsi, les ateliers Picha proposent aujourd’hui une réflexion autour de la « culture 2.0 » et met à disposition son espace aux artistes qui entrent dans cette démarche. En addition des ateliers Picha, l’asbl veut tenir un hangar café pour que le fablab soit accessibles à un plus grand nombre et puissent offrir des solutions pratiques à la population de Lubumbashi et alentour. Dans le cadre de cette activité A02-01., il est intéressant d’intégrer la démarche de l’asbl Picha à la dynamique naissante de mutualisation de l’écosystème digital et numérique à Lubumbashi. Ainsi, des activités de renforcement et autres permettront au fablab de se développer et de se structurer plus durablement afin d’améliorer l’écosystème de services culturels de Lubumbashi. 
En parallèle et autre acteur culturel emblématique, le centre d’art Waza est une structure et un espace artistiques qui soutient les démarches artistiques innovantes et contemporaines à travers un réseau de curation international axé sur les arts visuels, une programmation multidisciplinaire et une variété de projets de formation, d’échanges et de mise en réseau. La structure a pour ambition de devenir une plateforme d’incubation offrant de la visibilité et parvient à impulser des dynamiques artistiques locales. Waza travaille sur des nouvelles formes d’art et permet à un public non-averti d’accéder à une offre culturelle et de la critiquer. Ainsi, le centre d’art fait directement participer les jeunes, artistes ou non, au processus de création et de production. De plus, Waza associe le monde académique et la société civile. Les projets autour des arts visuels et la fusion avec les expertises académiques constituent une démarche de qualité qui a le potentiel de permettre à une société de renouer avec son histoire et de se forger une conscience culturelle qui lui est propre. La structure cible spécifiquement les jeunes, principalement artistes et culturels et impacte positivement leur épanouissement socioculturel à travers ses démarches, leur permettant d’ancrer leur conscience culturelle et sociale. 
Le centre d'art Waza se trouve actuellement dans une phase de transformation et lui permettre, via cette activité A02-01 d’accéder à l’offre de prestation FEE en incubation du CdR participerait au renforcement et au développement du secteur à Lubumbashi. Ainsi, cette offre de prestation sera mobilisée pour prendre en charge les aspects spécifiques en entreprenariat culturel non couverts par le centre d’art Waza qui pourrait alors jouer de plein temps son rôle de diffusion indispensable au processus d’incubation. 
Cette activité met donc en synergie et/ou partenariat 5 acteurs différents : L’asbl Picha, l’écosystème digital, le centre d’art Waza, le CdR de Lubumbashi, l’intervention FEE et l’asbl Africalia. C’est pourquoi, la pertinence de formaliser une seule convention de subsides portée par Africalia avec deux sous-bénéficiaires pré-identifiés (Pitcha et Waza) sera évaluée au démarrage de l’intervention. 
Cette activité contribue directement au résultat 3 et il sera essentiel pour Enabel, via un ou une Intervention Officer, d’endosser le rôle d’accompagnateur, de coordinateur et d’appui-conseil entre les différents acteurs sus-mentionnés.  
A02-02. Renforcement du secteur culturel, appui à la chaine de valeur et accompagnement des acteurs culturels
Il s’agit d’abord, d’identifier dans quelle mesure et de quelles façons les acteurs clés du secteur culturel lushois mettent en place les outils nécessaires au développement d’activités économiques spécifiques au secteur culturel. Ensuite, d’identifier quels sont les besoins de renforcement des structures culturelles appuyées dans l’activité A02-01., pour aboutir à la professionnalisation du secteur et à la création d’opportunités dans les métiers culturels et de l’économie créative afin de proposer des débouchés concrets pour les jeunes artistes lushois. Dans le cadre de cette activité, Africalia procèdera à du renforcement en gestion et administration en vue d’une meilleure gouvernance du secteur socio-culturel ainsi qu’à un appui à la chaine de valeurs du secteur artistique et un renforcement des capacités en création, production et diffusion en vue d’une meilleure qualité des services et prestations des opérateurs culturels soutenus dans l’activité A02-01. 
Cette activité sera réalisée par la convention de subsides avec Africalia et participera au processus d’incubation expliqué dans l’activité A02-01. 

4.5.4. [bookmark: _Toc113731208][bookmark: _Toc113809909]Résultat 3 - Des jeunes professionnels sont accompagnés vers des métiers culturels et de l’économie créative à travers les opérateurs culturels soutenus. 

Voir sous-portefeuille Kinshasa et interventions transversales pour plus de détails sur les activités du résultat 3.
Les activités A02-01. et A02-02 participent également à l’atteinte du résultat 3 en renforçant les capacités de la jeunesse artistique émergente de Lubumbashi dans la formalisation de leur projet professionnel artistique à partir des acteurs appuyés dans le résultat 2. En effet, ces dispositifs proposeront une offre de formation en adéquation avec les exigences de l’industrie créative et artistique régionale dans un premier temps, interrégionale dans un second temps. Il visera les artistes en les mettant en réseau par discipline. Les activités iront de l’organisation d’ateliers d’écriture pour répondre à des appels à proposition, au renforcement de capacités de communication et d’animation culturelle, en passant par des résidences d’artistes, de l’échange peer to peer, l’accès à de l’équipement, etc. 
[bookmark: _Hlk111802512]A03-01. Accompagnement, renforcement en capacité des métiers de l’art spectacle et de l’évènementiel et mise en place de modules de formation au métier de régisseur technique pour une meilleure autonomie locale du secteur
[bookmark: _Hlk111800168]En synergie avec les activités du résultat 2 et ses acteurs, cette activité sera menée par Music Fund pour l’accompagnement des professionnels et par Afriscène pour le renforcement en capacité des métiers de régisseur technique.  Une phase pilote sera lancée à Bukavu et une fois les modules installés et testés à Bukavu la première année, ils pourront être améliorés et installés simultanément à Kisangani et Lubumbashi. A Lubumbashi, ces modules pourront se retrouver au sein du CdR de Lubumbashi ou au sein du centre d’art Waza. Il s’agira de modules digitaux sous forme de vidéos, supports écrits et guides pratique avec un encadrement (Q&A, séances pratiques, …) complétés par des validations de compétences régulières et en personne. Cela soutiendra et permettra la promotion du développement de métiers culturels et de l’industrie créative à Lubumbashi. 
[bookmark: _Hlk111801099]A03-02. Renforcement de la mobilité interprovinciale des créations en appui à la diffusion culturelle en RDC[footnoteRef:14]  [14:  Les activités A03-03. et A03-05. ne sont pas mises en œuvre à Lubumbashi.] 

Cette activité favorisera l’échange de bonnes pratiques entre pair au niveau provinciale et permettra d’une part, aux artistes d’augmenter leurs opportunités de prestations et de se fédérer en réseau artistique interprovincial à travers par ex. des tournées ou autres, et permettra d’autre part, à la population congolaise de consommer des prestations culturelles décentralisées et délocalisées. 
Cette activité sera réalisée par la convention de subsides avec WBI – CWB Kinshasa. 

[image: ]

5. [bookmark: _Toc113731209][bookmark: _Toc113809910]L’analyse des risques liés au contexte des deux provinces 
[bookmark: _Toc113731367]Tableau 7 – Analyse des risques
	Portefeuille Haut Katanga Lualaba

	Risques (DEV,OPS,FIN,JUR,REP)
	Probabilité 1 à 5
	Impact  
1 à 5 
	Sévérité Prob X Impact
	Mesures de mitigation 

	Risques communs au sous Portefeuille 

	Risques Opérationnels (liés aux aspects de gestion de l’intervention, tels que la gestion des ressources humaines, de l’information, de sécurité, des capacités des organisations mettant en œuvre, etc.) 

	Dégradation des conditions sécuritaires en particulier lié aux tensions communautaires dans le Katanga exacerbé pendant la période électorale, etc.) 
	2
	4
	8
	Suivi régulier de la situation sécuritaire. Présence d'un conseiller sécurité à la Représentation. 

	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)

	Risques Opérationnel

	Délais dans la construction du CdR y inclus son centre de compétences à Kolwezi et les incubateurs et centres numériques et d'innovation à Lubumbashi et Kolwezi 
	3
	2
	6
	Utilisation des espaces de formation existants dans les CdR, CdA, INPP, écoles techniques partenaires et les autres partenaires (FEC, réseau numérique), etc. 

	L'instabilité politique au niveau du gouvernement impacte le climat provincial des affaires.  
	3
	3
	9
	Travailler encore davantage avec les opérateurs économiques clés et le renforcement des FEC dans leur rôle d'organisation faitière

	Accentuation des disparités entre monde rural et urbain, impact de la bombe démographique et des flux migratoires sur le niveau de revenu et l'inflation. 
	4
	2
	8
	Renforcement des actions de soutien aux services sociaux de base ciblant les groupes vulnérables en en coopération avec le programme Protection Sociale et les autres programmes des PTF.
Faciliter l'accès à l'emploi des groupes vulnérables en coopération avec le secteur privé (la FEC, etc.) et le gouvernement provincial
Promouvoir le développement de l'agriculture et la production locale des produits de base.

	Risques de Développement

	Réticence voire résistance des opérateurs privés à intégrer le changement sur les modalités, les droits liés à l’emploi salarié  
	4
	3
	12
	Appliquer une approche de partenariat plutôt que conflictuelle
Travailler en collaboration avec les organisations faîtières qui ont l'autorité et le mandat de traiter les questions relatives aux droits des travailleurs (FEC et syndicats)

	Des ressources financières insuffisantes pour intégrer durablement les innovations proposées par le programme
	3
	4
	12
	Identification et développement en temps utile de sources de financement alternatives pour les partenaires et soutien à leur mise en place

	Absence d'une base juridique sur laquelle doit reposer les incubateur et les relations entre la FEC et le CdR 
	3
	4
	12
	Rédaction d'un texte spécifique à remettre à la province sur base du texte national en Q4 2022.

	Risques de Réputation
	
	
	
	

	Compétences et aptitudes insuffisantes des diplômés pour réussir la transition vers le monde du travail et perte d'intérêt du secteur privé
	2
	3
	6
	Une coopération étroite entre les établissements d'enseignement et le secteur privé
Un suivi méticuleux des étudiants et un programme intégré de stages et l’insertion professionnelle
Un mécanisme efficace de contrôle de la qualité et de suivi

	Conflits de compétences entre les différentes parties prenantes de l’écosystème formation-emploi
	3
	3
	9
	Définir clairement les compétences des différentes parties prenantes dans les protocoles d'accord, etc.
Alimenter les dialogues institutionnels au niveau provincial

	Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)

	Risques Opérationnel

	Situation du foncier pour les constructions d'établissement scolaires 
	2
	5
	10
	Contrôle approfondi des documents de propriétés. 

	Délais dans la construction des écoles, ayant aussi un impact sur le bon déroulement d’autres activités
	3
	2
	6
	L’Intervention Officer ’ « Accès » sera en charge d’une bonne planification et coordination entre l’équipe d’infrastructure et les établissements scolaires

	Equilibre et cout des infrastructures
	3
	2
	6
	Ressources spécialisées attribuées à la mise en œuvre et suivi des chantiers

	Délais dans l’agrégation des nouvelles salles de classes et dans la mécanisation des enseignants
	3
	3
	9
	Coordination avec les autorités et application des critères de sélection qui favorisent des écoles avec une gestion pro-active

	Les effets de l’instabilité dans l’est du pays sur la migration des élèves et leurs parents vers la province et les écoles ciblées, aggravant la situation de surpopulation d’une manière imprévisible et l’exclusion des enfants vulnérables
	3
	3
	9
	Appui aux écoles dans des zones touchés par cette migration ; appui aux enfants vulnérables ; plaidoyer auprès des autorités d’inclure des enfants vulnérables

	Difficultés de terrain : enclavement de certaines zones d’intervention qui entravent la logistique (esp. dans le PROVED HK2)
	5
	3
	15
	Bonne planification des activités, visites de terrain etc.

	Risques de Développement

	Le portage technique, administratif et politique est insuffisant, avec pour impact d’affecter l'appropriation et la durabilité des résultats de développement 	
	3
	3
	9
	Mise en place de dispositifs permettant l’implication directe des partenaires aux différentes phases de l’exécution, de préférence en s’alignant sur les mécanismes institutionnels existants et déjà opérationnels 
Communication/sensibilisation intensives auprès des parties prenantes sur les enjeux et effets des actions, Implication des services techniques 
Travail de proximité permanent avec les partenaires publics et privés, les communautés locales, la société civile, etc.

	Résistance des communautés à la scolarisation et rétention des filles en raison des normes socio-culturelles
	3
	3
	9
	Engagement fréquent avec les communautés, à la fois par le renforcement des canaux officiels (COPA, COGES, etc.) et par des initiatives plus générales de communication sur le changement de comportement destinées aux communautés et à leurs chefs traditionnels, officiels et religieux ;
Campagnes de sensibilisation qui prennent en compte les normes socioculturelles et de genre, en impliquant à la fois les hommes (en tant qu'acteurs de changement) et les femmes, en promouvant des modèles ;
Travailler en amont par le biais d'un dialogue au niveau provincial et national, afin de promouvoir activement l'égalité des sexes par le biais des politiques, des stratégies et de la budgétisation

	Resistance des communautés à la sensibilisation aux thématiques liées à l’identité culturelle et l’environnement
	2
	3
	6
	Partenariat avec un acteur ayant de l’expérience dans la sensibilisation aux thématiques dans le pays ;
L’utilisation des outils pédagogiques adaptés ;
Formation et engagement des enseignants

	Un manque d'application des nouveaux contenus et méthodes d'enseignement malgré une formation appropriée et adéquate.
	4
	4
	16
	Sélection d'écoles dont la direction est forte et motivée ; 
Bilan, suivi et évaluation après la formation ;
Fourniture de matériel et d'équipements stimulants permettant un enseignement et un apprentissage actifs ;
Implication de tous les acteurs clés permettant des changements durables, c'est-à-dire HP et ISP (formation initiale) et directeurs d'école et inspecteurs dans la formation (continue)

	Impact limité du plaidoyer et des partenariats pour un investissement accru des ressources minières dans le développement de l'éducation dans les zones où cela est le plus nécessaire, en raison de priorités politiques différentes.
	3
	3
	9
	Coordonner les efforts avec l'AI au niveau provincial ; 
Organiser des réunions régulières avec toutes les parties prenantes afin de promouvoir une responsabilité sociale accrue des entreprises.

	Des ressources financières insuffisantes pour intégrer durablement les innovations proposées par le programme		
	3
	4
	12
	Identification et développement en temps utile de sources de financement alternatives pour les partenaires et soutien à leur mise en place

	Risques de Réputation
	
	
	
	

	L'aide à la construction est trop faible pour avoir un impact tangible sur la surpopulation des écoles, d'autant plus que l'aide peut attirer encore plus d'élèves dans les écoles soutenues.
	2
	2
	4
	Une coordination efficace avec les autorités éducatives et la direction de l'école pour gérer les attentes et une communication externe transparente à l'égard des tiers.

	Écoles construites et/ou réhabilitées mais mal gérées
	2
	4
	8
	Approche scolaire globale, appui soft en synergie avec activités infrastructure et équipement

	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga) 

	Risques de développement 
	
	
	
	

	La durée du projet ne permet pas d'assurer un changement de mentalités nécessaire pour une appropriation et durabilité des résultats de la collaboration au niveau local 
	2
	3
	9
	L'intervention veut renforcer la confiance à travers un rapprochement des intérêts autour de projets concrets (co-creation) qui rencontre l'intérêt de chaque groupe d'acteurs, un accent particulier sera mis sur la diffusion de pratique, l'exposition, l'émulation etc. au sein de et entre ETD 


	Risques opérationnels 

	La méfiance des citoyens envers les autorités locales ne permet pas d'avancer vers la co-création de projets 
	3
	3
	9
	Phase d'exploration/état des lieux du projet doit permettre 1/ de mieux comprendre les raisons de cette méfiance et 2/ de travailler à déconstruire les perceptions et établir des relations de confiance à partir activités Workshop, marches urbaines etc. 

	Le manque de légitimité des ETD en l'absence d'élections locales qui n'en font pas des partenaires crédibles pour la société civile et empêche la collaboration 
	2
	3
	6
	Appui de l'intervention à la mise en place des CLD (qui préfigurent les conseils communaux) et qui amènera chaque acteur à exercer son rôle dans le développement local 

	Le manque d’engagement des ETD dans l'appui aux initiatives portées par les OSC 
	3
	3
	9
	Sensibilisation & accompagnement de proximité et continu par les équipes de l’intervention centrées sur renforcement de la confiance, promotion du dialogue à travers ateliers de co-création 

	Risques financiers 

	Mauvaise gestion par manque de connaissance et maîtrise des exigences des modalités de mise en oeuvre par les bénéficiaires des projets 
	3
	2
	6
	Assurer appui conseil et encadrement par le staff de proximité (IO) et staff financier et admin du projet. 

	Risques de Réputation

	Instrumentalisation politique de la société civile au niveau local
	3
	3
	9
	Accompagnement- conseil des OSC et des ETD, atténuation par la mise en place de modes de collaboration/co-création ETD société civile, encadré par des critères de gouvernance et transparence & suivi assuré par équipes de l'intervention 


	Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba

	L'intervention ne bénéficie pas de l'appui du personnel administratif ou politique qui juge cette présence intrusive.  
	 3
	5  
	15 
	Recourir à la médiation du Ministère de la coopération internationale (et du Plan). 

	Risques Financier  

	Des incidents de mégestion surviennent dans l’exécution de la Convention de Subsides allouée à la Province dans l’appui à son Programme Maïs.
	   2
	5  
	 10 
	La Province a lancé le Programme en acceptant une prise de risque, progressive et mesurée. Enabel doit accepter l’incertitude inhérente à l’intégration dans un processus positif en cours, mais néanmoins à risque.
La mitigation passe par (i) des tranches conditionnelles, liées par exemple, aux cycles agricoles ; (ii)) un engagement avec le Gouverneur et le suivi opérationnel avec un ministre désigné. 

	Risques de Réputation  

	Non-opérationnalisation du cadre d'harmonisation et de suivi des interventions des PTF.  
	3  
	3  
	12  
	(i) Dialogue des bailleurs au niveau central ; (ii) Appui du Ministre du Plan au niveau central ; (iii) Recours politique à l’Ambassade de Belgique.  

	Dérapage politique dans l'accompagnement des consultations des élus et l'encadrement des populations dans leur expression des besoins, ainsi que le suivi citoyen.  
	4  
	4  
	16  
	Vigilance absolue et code de neutralité à établir de commun accord avec les mandants. 



6. [bookmark: _Toc113731210][bookmark: _Toc113809911]Les ressources financières et ressources humaines
6.1. [bookmark: _Toc113731211][bookmark: _Toc113809912] Les ressources financières et matérielles
[bookmark: _Toc113731368]Tableau 8 – Budget du sous portefeuille des provinces du Haut Katanga et du Lualaba
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6.2. [bookmark: _Toc113731212][bookmark: _Toc113809913]Les ressources humaines
6.2.1. [bookmark: _Toc113731213][bookmark: _Toc113809914]Les ressources humaines pour les deux provinces

[bookmark: _Toc113731369]Tableau 9 – Ressources humaines
	Titre
	Cat
	Zone
	Statut
	Qté
	FTE
	Durée/mois

	COORDINATION/f° support et technique mutualisées

	Portfolio manager
	7
	Haut Katanga - Lualaba
	INT
	1
	80%
	60

	Chargé.e de programme/gestion partenariats
	6
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e de direction
	4
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Chargé.e suivi, évaluation, apprentissage
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Infrastructures
	6
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	48

	Ingénieur constructions
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	48

	Chargé.e Genre
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Chargé.e gestion RH
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Chargé.e C4D
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	48

	ICT & digitalisation officer
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	RAFI
	6
	Haut Katanga - Lualaba
	INT
	1
	50%
	60

	Responsable Admin et Fin
	6
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Contrôleur.euse de gestion suivi/contrôle subsides
	5
	Haut Katanga 
	NAT
	1
	100%
	54

	Comptable
	4
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	2
	100%
	54

	Caissier.ière
	3
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Trésorier.ière
	4
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Archiviste
	3
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	ECA
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Coordinateur.trice logistique
	5
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Gestionnaire petits achats
	4
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Gestionnaire petits achats
	4
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	48

	Assistant.e Log magasinn & stocks
	3
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e Log voyages & charroi
	3
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e Log générale (infra, sécu, radio)
	3
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e Log générale (infra, sécu, radio)
	3
	Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Chauffeur
	1B
	Haut Katanga
	NAT
	5
	100%
	54

	Chauffeur
	1B
	Lualaba
	NAT
	2
	100%
	54

	Chauffeur mécanicien
	2
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Chauffeur protocole
	2
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Nettoyeur.euse
	1A
	Haut Katanga
	NAT
	2
	100%
	54

	Nettoyeur.euse
	1A
	Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	INTERVENTIONS

	FORMATION/ENTREPRENARIAT/EMPLOI

	Intervention Manager Formation Entreprenariat Emploi
	6
	Haut Katanga - Lualaba
	INT
	1
	100%
	54

	Intervention officer Insertion professionnelle, entreprenariat et incubation
	6
	Haut Katanga
	INT
	1
	100%
	54

	Expert.e Formation et Insertion Professionnelle
	6
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Formation et Insertion Professionnelle
	6
	Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Incubation, Entreprenariat et Secteur Privé
	6
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Incubation, Entreprenariat et Secteur Privé
	6
	Lualaba
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Gouvernance institutionnelle des partenaires formation emploi
	6
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	48

	Expert.e Prospection Secteur Privé (engagé.e au 01/01/2025)
	6
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	24

	EDUCATION DE BASE

	IM Education de BASE
	6
	Haut Katanga
	INT
	1
	100%
	54

	Expert.e Inclusion et Retention
	6
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	51

	Expert.e Gouvernance et gestion
	6
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Qualité d'éducation
	6
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	54

	Intervention officer Qualité d'éducation
	5
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	51

	Intervention officer Accès
	5
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	51

	Participation citoyenne

	IM Participation citoyenne
	6
	Haut Katanga - Lualaba
	NAT
	1
	100%
	48

	Intervention officer Animation projets citoyens
	5
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	42

	Intervention officer Animation projets citoyens
	5
	Lualaba
	NAT
	1
	100%
	42

	APPUI INSTITUTIONNEL

	Expert.e développement des politiques publiques
	6
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	50

	Intervention Officer politique territoriale
	5
	Haut Katanga
	NAT
	1
	100%
	36

	Expert.e développement des politiques publiques
	6
	Lualaba
	NAT
	1
	100%
	50

	Intervention Officer politique territoriale
	5
	Lualaba
	NAT
	1
	100%
	36



6.2.2. [bookmark: _Toc113731214][bookmark: _Toc113809915]L’organigramme pour les deux provinces

 070922_Enabel_organigramme coordination HKL-VF.pdf

7. [bookmark: _Toc113731215][bookmark: _Toc113809916]La gouvernance du sous-portefeuille Haut-Katanga et Lualaba. 

Le dispositif du sous-portefeuille s’inscrit dans le dispositif global de gouvernance décrit dans le document Synthèse et Principes généraux. Au niveau du Haut-Katanga et du Lualaba, deux Comités de Pilotage (CoPil), un par province, seront mis en place. Ils se chargeront du suivi et de l’orientation globale de l’ensemble des interventions bilatérales dans les deux provinces au niveau stratégique. Le pilotage du portefeuille protection sociale devra néanmoins se poursuivre au niveau central en tri-partite, tel que décrit dans le portefeuille protection sociale, afin de s’aligner aux compétences centralisées du Ministère de l’emploi et de la prévoyance sociale.
Les attributions précises du CoPil sont reprises en annexe2 du document de présentation générale. 
Outre Enabel, le gouverneur ou son représentant, (coprésidents), le CoPil regroupe les principales parties prenantes étatiques, de la société civile et du secteur privé impliquées dans les différentes interventions. 
La composition] des CoPil du Haut-Katanga et du Lualaba est la suivante : 
[bookmark: _Toc113731370]Tableau 10 – Composition du CoPil provincial
	  
	CoPil Haut-Katanga
	CoPil Lualaba

	Présidence  
	Gouverneur  

	
	PM  

	Membres   
	Ministères et commissaires ayant dans leurs attributions :
Emploi, travail et prévoyance sociale. 
Formation professionnelle et enseignement technique. 
Prévoyance sociale. 
EPST. 
Affaires sociales. 
Agriculture. 
Développement rural. 
Pêche et Elevage.  
Décentralisation. 
Plan.   
Genre, famille et enfant.  

	Observateurs sur invitation 
	Services techniques déconcentrés. 
Partenaires sociaux. 
INERA. 
ONEM. 
Cadre de concertation de la société civile. 
FEC. 



Les modalités pratiques de fonctionnement du CoPil seront décrites dans un ROI, à valider lors de la première réunion du comité[2].
En outre, un Comité Technique (CoTech) sera mis en place au niveau de chaque intervention pour assurer le pilotage et le suivi au niveau opérationnel, soit un total de 4 comités techniques : un comité technique participation citoyenne, un comité technique Appui institutionnel, un comité technique Education de base, un comité technique FEE. Afin d’assurer les synergies entre le pilier 1 et le portefeuille protection sociale, le comité technique FEE inclut également le pilotage opérationnel des activités de l’intervention Jeunesse, conscience culturelle et sociale et du portefeuille protection sociale. Les attributions précises du CoTech sont reprises en annexe 2 du document de présentation générale. 
Pour chaque pilier/intervention le comité regroupera le(s) Intervention Manager(s) de Enabel et des cadres désignés des principaux partenaires de mise en œuvre (publics, de la société civile, du secteur privé). Selon les besoins, ces membres peuvent également proposer la participation de l’un ou l’autre acteur à titre de contributeur/observateur.
La composition complète et les modalités pratiques de fonctionnement des CoTech[1] seront décrites dans un ROI, à valider par le CoPil (provincial) concerné.
Enfin, au niveau de chaque pilier/intervention, une Unité de Gestion (UG) sera opérationnalisée par Enabel pour assurer la mise en œuvre quotidienne des opérations. Dirigée par un program manager ou un intervention manager (dépendant de la composition du pilier) elle sera composée d’une petite équipe technique permanente, des experts mobilisés ponctuellement et d’une équipe de gestion administrative et financière. Une partie des ressources humaines sera partagée avec d’autres interventions du portefeuille bilatéral ou pour tiers. La composition complète des UG est spécifiée dans le chapitre ressources humaines.

8. [bookmark: _Toc113731216][bookmark: _Toc113809917]Les Annexes
8.1. [bookmark: _Toc113731217][bookmark: _Toc113809918]Annexe 1 – Tableau des synergies
[bookmark: _Toc113731371]Tableau 11  - Synergies entre les interventions de Enabel, inscrites dans l’approche territoriale dans les provinces du Lualaba et du Haut Katanga
	Intervention A
	Intervention B
	Enjeux A+B/ Plus-value de la synergie pour l’utilisateur de service
	Acteurs impliqués

	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
	Protection Sociale 
	Synergies approfondies sur un axe formation emploi élargi comprenant l’accès à l’emploi salarié (mécanisme de financement du premier emploi), à l’incubation, à la promotion du travail décent, accès au droit du travail et à la protection sociale au travers du centre de ressource, promotion et renforcement de l’économie sociale, et d’une offre de prestation élargie à d’autres partenaires, dispositifs spécifiques d’accompagnement dédiés au public cible le plus vulnérable.
	Entreprises
FEC
CdR de Lubumbashi
CdR de Kolwezi
Syndicats

	Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
	COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat dans le Haut Katanga et le Lualaba
	Réhabiliter et/ou construire des salles de classes et les locaux nécessaires aux activités d’enseignement apprentissage dans les établissements ciblés
Intégrer aux entreprises de construction des infrastructures scolaires l’engagement parmi leurs ouvriers également des jeunes locaux en apprentissage (stages/chantiers-écoles);
Promouvoir la rétention et la transition des filles et enfants vulnérables
Projet pilote innovant d’entrepreneuriat social, tel que la production de serviettes hygiéniques pouvant ensuite fournir les jeunes filles des écoles ciblées, ainsi que pour stimuler des formations/appuis dans les filières agricoles/entrepreneuriales pour les familles plus vulnérables (FEE résultat 2 - activités 2.3 + 2.4) ;
Plaidoyer et mobilisation des autorités locales et compagnies minières vers un plus grand investissement de ressources minières dans le secteur de l'éducation
Faire front commun dans le plaidoyer vers plus de cahiers des charges en faveur de l’éducation/formation
	Acteurs-clés dans la formation professionnelle et l’entreprenariat social

	
	Protection Sociale
	Plaidoyer et mobilisation des autorités locales et compagnies minières vers un plus grand investissement de ressources minières dans le secteur de l'éducation
Plaidoyer sur les questions de travail des enfants dans les sites miniers artisanaux pour une meilleure sensibilisation et prise en charge des enfants plus vulnérables vers un retour à l’école et une suppression de leur travail dans les sites miniers artisanaux (PS résultat 2 + activité 2.4 + 5.4)
	FEC, Représentants des compagnies minières ; MEPST ; gouvernement provincial ;
PTF (p.ex. UNICEF,
Pabea Cobalt, USAID)

	
	COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)

	Promouvoir la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables
Sensibiliser, à travers les médias/chefs de village/religieux, les parents et enfants sur la valeur d'une éducation de base de 8 ans ainsi que pour le plaidoyer vers plus d’investissement des ressources minières dans les infrastructures scolaires.
Plaidoyer et mobilisation des autorités locales et compagnies minières vers un plus grand investissement de ressources minières dans le secteur de l'éducation
Approche communautaire partagée dans les zones ciblées mais aussi pour la mobilisation des comités de développement locaux dans le plaidoyer vers plus de cahiers des charges en faveur de l’éducation/formation  
	Acteurs clés institutionnels au niveau de la ville de Lubumbashi et des ETD

	
	COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba
	Plaidoyer et mobilisation des autorités locales et compagnies minières vers un plus grand investissement de ressources minières dans le secteur de l'éducation

	Gouvernorat de la province, Ministères provinciaux; Assemblée provinciale, Commission budgétaire; MEPST ;
PROVED HK1, sous-PROVED ciblés; FEC et réprésentants des compagnies minières

	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)
	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)

Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
	Dans le cadre de l‘appui à la mise en œuvre des axes de développement du Plan de Développement Economique et Social du Haut Katanga (en particulier axe 1 sur la gouvernance et 3 et 4 sur le capital humain et le développement social)  les interventions travailleront ensemble :
- pour une participation active et effective de la société civile et secteur privé dans la planification et le monitoring du développement et des investissements (notamment en matière d’éducation, d’entreprenariat) à travers notamment la dynamisation des CLD
- à renforcer une participation citoyenne active et responsable (en particulier des jeunes) à travers la cocréation de projets mobilisant des partenariats publics-privé
	

	Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba
	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)

Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
	La méthodologie d’appui au niveau des institutions provinciales se basera sur la réalité captée par ces interventions, dans les territoires et au niveau des ETD pour extrapoler dans les autres domaines sectoriels ainsi que sur les autres espaces géographiques. Il s’agira principalement de consolider le système de collecte de données en vue d’une maîtrise effective en matière de transmission d’instructions, de planification, budgétisation et de monitoring.  
Le renforcement des capacités des acteurs dans la cascade de la décentralisation s’ajustera sur le cycle d’une interaction continue et progressive.  

	AT, ETD, CD, Ministres provinciaux, députés provinciaux,  

	
	Jeunesse, Conscience Culturelle et Sociale (Haut Katanga)

	En particulier, les élus seront invités à interpréter la place de la culture dans la politique provinciale, et s’appliqueront à contribuer à la promotion d’une culture de développement et de la lutte contre les anti-valeurs. 
Les opérateurs culturels appuyés par ce volet, feront l’objet d’une attention comme point de départ.
	Opérateurs culturels, AT, CD, Ministres et Députés provinciaux, 

	
	Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga)

	Cette intervention sera en lien étroit avec l’appui relatif à l’amélioration de la qualité de la budgétisation, en termes (i) d’évaluation initiale des besoins des communautés, (les interventions sectorielles y participent à travers OP et autres OSC) et (ii) d’exécution effective, l’autorité budgétaire étant notamment renforcé dans les procédures de consultations des populations dans leurs circonscriptions. Cela entend que les interlocuteurs premier rang au sein des Assemblées provinciales seront ceux issus des zones d’intervention des projets sectoriels ci-haut repris.  Allier le contrôle citoyen au contrôle institutionnel.   
	AT, ETD, CD, Ministres provinciaux, députés provinciaux, OSC, OP,

	Les activités de l’intervention 
Jeunesse, Conscience Culturelle et Sociale (Haut Katanga)
	Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
	La synergie avec l’intervention FEE permet que :
· Les opérateurs culturels appuyés et les jeunes artistes accompagnés ont accès à une offre de prestations plus large et plurisectorielle en entreprenariat telle que des formations sur le leadership féminin, sur l’écriture d’un business plan, stratégie marketing ou de communication ou autres d’un projet artistique ou d’économie créative ;
· Les ressources matérielles et équipement nécessaires au déploiement de parcours d’incubation culturelle soient mutualisées ; 
· Les jeunes entrepreneurs culturels rencontrent des jeunes entrepreneurs issus d’autres secteurs que le secteur culturel, ce qui permet qu’ils échangent sur les expériences et parcours d’entreprenariat ; 
· Des bonnes pratiques en matière d’entreprenariat soient échangées avec l’expertise de FEE et adoptées à l’entreprenariat culturel par l’intervention Jeunesse, conscience culturelle et sociale. 
	Asbl Picha ; Centre d’art Waza ; Africalia

FEC; Centre de ressources ; Equipe de l’intervention FEE   



[image: ]

8.2. [bookmark: _Toc113731218][bookmark: _Toc113809919] Annexe 2 – Pré-identification des ASC, Conventions de subsides
8.2.1. [bookmark: _Toc113731219][bookmark: _Toc113809920]Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
[bookmark: _Toc113731372]Tableau 12 – ASC et conventions de subside Formation, entreprenariat, emploi
	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	Centre de Ressources de Lubumbashi 
Scan organisationnel : 12.000 EUR
Budget activité : 632.500 EUR
R3/A030202 et R1/A010103 – 350.000€
R1/A010104 – 282.500€
Audit: 60.000 EUR 
	Csub en octroi direct 

- Promotion du CdR comme acteur incontournable de l’écosystème adéquation formation-emploi au niveau institutionnel (R3/A030202)
-  Assurer la provision en équipements, consommables et réhabilitation légère pour la mise en œuvre de l'offre de formation (CdR) (R1/A010103)
- Financement de stage professionnel conventionné et défrayé au sein des entreprises (R1/A010104)

	Le Centre de Ressources de Lubumbashi représente la clé de voute de l’intervention. Il soutient les principales composantes de la formation, de l'emploi et du soutien au secteur privé ainsi qu’aux partenaires sociaux. Il réunit sous un même toit un centre de compétences, un incubateur et un centre d'innovation orientés vers les métiers porteurs dans la région. Les CdR sont en lien direct avec les deux CdA et l’INPP pour assurer l’offre de formation professionnelle pour les apprenants et demandeurs d’emploi. Les CdR jouent un rôle d’ensemblier provincial dans ce domaine et constitue l’acteur institutionnel de référence avec lequel Enabel trouvera son ancrage local dans la province.
Le Centre de Ressources du Haut- Katanga (CdR) a déjà reçu une Convention de subside dans le cadre du projet EDUKAT. Le CdR est animé par les services de la Division Provinciale du Ministère de l’Enseignement Primaire, Secondaire et Technique (EPST), créée dans le cadre de la réforme de la transformation par l’Arrêté Ministériel numéro :
MINEPS/CABMIN/0204/2017 du 07/04/2017. De nouvelles modalités de gestion et d’opérationnalisation sont actuellement à l’étude.

	Centre de Ressources de Kolwezi 
Scan organisationnel : 12.000 EUR
Budget activité : 492.500  EUR
R3/B030202 et R1/B010103 – 210.000€
R1/B010104 – 282.500€
Audit: 60.000 EUR
	Csub en octroi direct 

- Promotion du CdR comme acteur incontournable de l’écosystème adéquation formation-emploi au niveau institutionnel (R3/B030202)
-  Assurer la provision en équipements, consommables et réhabilitation légère pour la mise en œuvre de l'offre de formation (CdR) (R1/B010103)
- Financement de stage professionnel conventionné et défrayé au sein des entreprises (R1/B010104)

	Le CdR de Kolwezi sera construit dans le cadre de ce nouveau portefeuille.  Cette approche fondée sur le même partenariat que celui du CdR à Lubumbashi, constitue l’aboutissement des efforts entrepris avec l’ensemble des parties prenantes dans le cadre du PIC précédent, notamment avec le Centre Manika, La FEC et l’EPST.


	Centres d'application VYOMBO et Saint François Xavier à Likasi
Budget: 200.000 EUR (100,000 EUR par centre pour toute la période)
R1/A010103 
	Csub en octroi direct 

-  Assurer la provision en équipements, consommables et réhabilitation légère pour la mise en œuvre de l'offre de formation (R1/A010103)

	Les 2 Centres d'Application (CdA), VYOMBO et Saint François Xavier, jouent un rôle clé dans la provision des formations professionnelles dans la région. Ils étaient appuyés par le projet EDUKAT afin d'améliorer la qualité de la formation et l'adéquation avec le marché du travail. En leur accordant une subvention directe sur base d'un plan d'action/gestion pluriannuel, ces centres peuvent être renforcés dans la gestion de leurs activités dans la perspective à moyen terme de devenir des centres d'excellence professionnelle durables.  
Les résultats engrangés avec les deux CdA sont positifs tant sur les activités menées qu’en termes de renforcement interne des capacités de gestion.  La Convention de subsides s’inscrit dans la continuité du programme de transition en vue de pérenniser les efforts, de stabiliser ces établissements tout en mettant à l’échelle qualitativement et quantitativement leur offre de formation

	Centres d'application ITI MANIKA à Kolwezi
Budget: 100.000 EUR
(R1/B010103)
	Csub en octroi direct  

Assurer la provision en équipements, consommables et réhabilitation légère pour la mise en œuvre de l'offre de formation (R1/B010103)
	 Le Centres d'Application Manika, joue un rôle clé dans la provision des formations professionnelles à Kolwezi. Il était appuyé par le projet EDUKAT afin d'améliorer la qualité de la formation et l'adéquation avec le marché du travail. En lui accordant un subside direct sur base d'un plan d'action/gestion pluriannuel, ce centre peut être renforcé dans la gestion de ses activités dans la perspective à moyen terme de devenir un centre d'excellence professionnelle durable.  
Les résultats engrangés avec ce CDA sont positifs tant sur les activités menées qu’en termes de renforcement interne des capacités de gestion.  La Convention de subsides s’inscrit dans la continuité du programme de transition en vue de pérenniser les efforts, de stabiliser cet établissement tout en mettant à l’échelle qualitativement et quantitativement son offre de formation


	FEC de Lubumbashi
Budget: 235.000 EUR
R2/A020301 – 100.000 €
R2/A020302 – 125.000 €
R2/A020502 – 10.000 €


	Csub en octroi direct 

- Appel à projets  et accompagnement des porteurs des projets incubés (R2/ A020301)
- Appel à projets pour accompagnement des porteurs des projets incubés, et financement en hard des projets (R2/ A020302)
- Accélération de MPE existantes (R2/A020502) 

	La FEC est l’organisation faitière représentative des employeurs en RDC. Elle joue concomitamment un rôle de chambre de commerce, de syndicat patronal et de centre documentaire. La FEC est régie par les dispositions de la Loi n° 004/2001 C\U 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux associations sans but lucratif et aux établissements d'utilité publique.
La position de la FEC comme organisme coupole en soutien aux entreprises est incontestable. Elle constitue l’interlocuteur patronal de référence en matière de formation, emploi et concertation sociale à tous les niveaux et dans chacune de ses entités provinciales. L’expérience du Centres de ressources du projet EDUKAT et de l’incubateur démontre qu’un partenariat public-privé est possible, avec un engagement réel des autorités et du secteur privé. Cette expérience repose entre autres sur un travail pour et avec les entreprises (in)formelles et la FEC.

	FEC de Kolwezi
Budget: 235.000 EUR
R2/B020201 – 100.000 €
R2/B020202 – 125.000 €
R2/B020301 – 10.000 €


	Csub en octroi direct 

- Appel à projets  et accompagnement des porteurs des projets incubés (R2/B020201)
- Appel à projets pour  accompagnement des porteurs des projets incubés, et financement en hard des projets (R2/ B020202)
- Accélération de MPE existantes (R2/ B020301) 
	Voir argumentation FEC de Lubumbashi. 
La FEC de Kolwezi représente un nouveau partenaire dans le cadre de ce portefeuille et jouera le même rôle que la FEC de Lubumbashi. 
NB : ce budget inclut un renforcement de capacité de la FEC contenu de la récente naissance du bureau. 


	INPP de Lubumbashi 
Budget : 50.000 
R1/A010103
	Csub en octroi direct  

Assurer la provision en équipements, consommables et réhabilitation légère pour la mise en œuvre de l'offre de formation (R1/A010103)

	L’Institut national de préparation professionnelle, créé par l’ordonnance-loi 64-206 du 29 juin 1964, est une entreprise publique à caractère technique et social dotée de la personnalité juridique. L’Institut est chargé, par association des intérêts et des responsabilités de l’État, des employeurs et des travailleurs, de collaborer à la promotion, à la création et à la mise en application des moyens existants ou nouveaux, nécessaires pour la qualification professionnelle de la population active. L’INPP offre une formation continue aux employés du secteur privé pour compléter ou moderniser leurs compétences, et est financée par les cotisations des employeurs à l’ONSS. L’INPP offre également un service de formation qualifiante, s’adressant aux personnes sans emploi, jeunes sortis du système scolaire, population vulnérable ou aux personnes en reconversion professionnelle. Ces formations déjà initiées dans le programme EDUKAT seront pérennisées afin d’élargir l’offre de formation, et construire des synergies. 
Si les capacités de gestion de l’INPP semblent correspondre aux normes, une attention toute particulière devra donnée au risque de fraude et de corruption vu les antécédents connus de cette structure publique gérée paritairement.

	INPP de Kolwezi 
Budget : 50.000 
R1/B010103
	Csub en octroi direct 

- Assurer la provision en équipements, consommables et réhabilitation légère pour la mise en œuvre de l'offre de formation (R1/B010103)
	Voir argumentation INPP de Lubumbashi. 
L’INPP de Kolwezi représente un nouveau partenaire dans le cadre de ce portefeuille et jouera le même rôle que l’INPP de Lubumbashi. 

	L’ASBL TEXAF-Bilembo 
Budget : à déterminer en fonction des besoins précis 
	Csub en octroi direct  

- Mise à disposition de contenus numériques supplémentaires aux deux centres de ressources (et CdA), sur les nouvelles filières promues (R1/A0103 – B0103) 

	Texaf-Bilembo est une ASBL de droit congolais qui exerce à Kinshasa depuis 2013. Sa mission principale est éducative et sensibilise les écoles aux enjeux environnementaux et culturels liés aux patrimoines congolais et plus spécifiquement à la protection de la forêt du bassin du Fleuve Congo, enjeu climatique planétaire.
L’équipe de Texaf Bilembo a créé un programme inédit d’éducation environnementale et culturelle.
Elle a collaboré à l’élaboration de supports digitaux et physiques de grande qualité dans le cadre du programme de transition formation emploi, à travers une Csub dans le cadre du programme EDUKAT.
Les résultats engrangés sont positifs sur les activités menées dans le cadre de l’ancienne programmation.  Cette convention vise donc à assurer la cohérence et la continuité des activités tout en renforçant, pérennisant les résultats engrangés lors de l’ancienne programmation via leur extension à de nouvelles cibles.

	WorldSkills Belgium
Budget : 50.000€
R1/A0104 et B0104
	ASC  

Appui en expertise dans la mise en place du concours de compétences au niveau scolaire, provincial et national

	WorldSkills Belgium est une asbl, dont le siège social est établi à Namur. L’asbl représente la Belgique auprès de l’organisation internationale, WorldSkills International, et de l’organisation européenne, WorldSkills Europe. WorldSkills Belgium a pour objectif de promouvoir les métiers techniques et technologiques, en augmenter la notoriété, la valorisation, et la reconnaissance de leur contribution essentielle au succès économique des pays. Le réseau continue de se développer et, ces dernières années, est devenu de plus en plus populaire en Afrique. WorldSkills s'est avéré être un outil hautement efficace dans la promotion de la formation professionnelle dans le projet EDUKAT. 
L’Accord-cadre avec WorldSkills Belgique sera mobilisé pour la mise en œuvre de l’activité.

	Le réseau des acteurs de l’écosystème numérique et de l’innovation. 
La pré-identification (non-exhaustive) inclus les acteurs suivants : ITOT, CINOLU, Akili, AUF, KDA, IFADEM, GIZ. 
Budget : à déterminer (max 200.000 EUR)
R1/A010204 et R1/B010304
	Csub potentielle en octroi direct 

Echange d'expertise, prestations de services, y compris des formations, et appui au développement d'un écosystème numérique dans la région d'intervention.
	Une Csub sera signée avec la structure du réseau nouvellement créée au cas où elle obtiendrait un statut juridique, sinon un subside sera signé avec une ou plusieurs organisations membres ayant un statut juridique adéquat et des antécédents prouvés de bonne gestion financière et administrative (évaluation organisationnelle).

	Des partenariats actifs avec des institutions publiques belges travaillant sur la formation professionnelle, l’entreprenariat, et l’appui aux entreprises et la gouvernance seront mobilisés à travers un ACC-ASC. Les partenaires déjà identifiés sont : 
· Les agences régionales pour l’emploi (FOREM, VDAB, ACTIRIS) 
· Les structures belges de formation et accompagnement à l’entreprenariat (Syntra, IFAPME, Hub Brussels, africalia, etc.) 
· Le Service Public Fédéral de l’Emploi, du Travail et du Dialogue Social
Budget : entre 30.000 et 250.000 EUR
	ASC 

Agence et partenariat à définir au début de l’intervention. Mobilisation expertise pour la formation technique additionnelle et en entreprenariat des formateurs.
	Sur base d’une analyse des besoins au fil de l’eau de l’exécution, les ACC-ASC seront mobilisés, et un argumentaire sera précisé pour chacun d’entre eux, en fonction du plan d’action du CdR et de ses partenaires, des priorités du développement territorial et de son opérationnalisation en matière de formation emploi.  Les partenaires belges cités sont actifs sur l’ensemble de la chaine de valeur formation emploi, avec une plus-value spécifique en matière d’emploi salarié ; d’alternance, de prospection des entreprises, d’analyse du marché du travail, de softskills etc.

	Ondernemers voor ondernemers (OvO) et Exchange Expertise

Budget: à définir (max 50.000 EUR)
	Csub potentiel en octroi direct 

Partenariat à définir au début de l’intervention. Mobilisation expertise pour la formation technique additionnelle et en entreprenariat des formateurs.
	Organisations belges reconnue pour leur expertise dans le soutien aux acteurs locaux dans le domaine de l'entrepreneuriat, et le secteur de l’économie sociale. Enabel travaille déjà avec OvO au Bénin, Rwanda, et en Uganda. Enabel a également signé un MoU avec OvO en 2022. 

	Ministère EPST (niveau déconcentré)
	Csub potentiel en octroi direct 

Partenariats spécifiques à définir au début de l’intervention, en fonction des besoins exprimés, de l’évolution du dossier vers de nouvelles modalités de gestion et d’opérationnalisation du CdR actuellement à l’étude. 
	Sur base de l’évolution des modalités de gestion des CdR et en fonction du rôle qu’il joue dans le champ de la dynamique formation emploi, ce ministère régalien est susceptible d’être soutenu dans ses missions d’ensemblier et de gestionnaire provincial du partenariat.  L’octroi direct se justifiera donc par le rôle réglementaire préalable qui leur sera attribué ou non en la matière ; en tant que service public de référence.

	Ministère FPM (niveau déconcentré)
	Csub potentielle en octroi direct 

[bookmark: _Int_Cr0G9Mej]Partenariat spécifique à définir au début de l’intervention, en fonction des besoins exprimés, de l’évolution du dossier vers de nouvelles modalités de gestion et d’opérationnalisation du CdR actuellement à l’étude.
	 Sur base de l’évolution des modalités de gestion des CdR et en fonction du rôle qu’il joue ou jouera dans le champ de la dynamique formation emploi provinciale, ce ministère régalien est susceptible d’être soutenu dans ses missions d’ensemblier et de gestionnaire provincial du partenariat. L’octroi direct se justifiera donc par le rôle réglementaire préalable qui leur sera attribué ou non en la matière ; en tant que service public de référence.




8.2.2. [bookmark: _Toc113731220][bookmark: _Toc113809921]Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)

[bookmark: _Toc113731373]Tableau 13– ASC et conventions de subside Education de base
	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	Université belge 
Budget : 75.000€

R5 (A_05_04)
	ASC - à préciser après contacts en cours

Accompagnement scientifique et assurance qualité d’une recherche-action sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement apprentissage, transversale aux 4 interventions Education de Base et menée en binôme avec des Instituts supérieurs congolais pour la mise en oeuvre (comme par exemple UNILU pour le Haut-Katanga) (cf Csub ci-dessous).
Mesure participative des résultats d’apprentissage de base (mathématiques, lecture, écriture) dans les établissements pilotes + REP impliquant la recherche de corrélation avec les appuis donnés (groupe contrôle). Action transversale aux 3 interventions Éducation de base (Kasaï Oriental, Sud Ubangi et Haut Katanga).
	Privilégier une université belge avec qui Enabel a déjà eu un partenariat de qualité. L’objectif est de mobiliser l’expertise belge afin d’optimiser la collaboration. 



	UNILU - Université de Lubumbashi, Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Education
Prof. Jacques Kalumba

Budget : 50.000€

R5 (A_05_04)
	Csub en octroi direct

Mise en œuvre d’une recherche-action sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement apprentissage, transversale aux 4 interventions Education de Base avec un accompagnement scientifique assuré par une université belge  (cf ASC ci-dessus).
Mesure participative des résultats d’apprentissage de base (mathématiques, lecture, écriture) dans les établissements pilotes + REP impliquant la recherche de corrélation avec les appuis donnés (groupe contrôle)
	L'université de Lubumbashi est une université publique de la République démocratique du Congo, située dans la province du Haut-Katanga. Elle a été fondée en 1955, ce qui en fait la deuxième université publique du pays, après l'université de Kinshasa (1954) et avant celle de Kisangani (1963).

L'UNILU a contribué au Plan sectoriel 2016-2025 et son expertise est axée sur la psychologie scolaire (interactions élèves/enseignants), les sciences de l’éducation (administration et inspection scolaire, administration et planification de l’enseignant, cartes scolaires), la pédagogie scolaire (appui par compétences), les technologies de l’éducation ainsi que le travail de recherches (analyse socio-économique sur la gratuité scolaire). Cette université envisage en outre un projet de collaboration avec l'ULB sur la pédagogie numérique, mais a déjà également collaboré avec d'autres acteurs comme la Banque Mondiale ou encore IFADEM/APEFE.  

	Texaf-Bilembo – Espace culturel et éducatif, Kinshasa

Budget : 300.000€

R3 (A_03_04)




	Csub en octroi direct

Formation continue des enseignants et autres staff pédagogique se basant sur la production de matériel innovant pour les questions relatives aux arts, à l’identité culturelle et à l’environnement.
Action transversale à 3 interventions Education de base (Kasaï Oriental, Sud-Ubangi et Haut Katanga).
	Texaf-Bilemboo avec qui Enabel a déjà conclu des Csub fructueuses est un espace culturel et éducatif atypique inauguré à Kinshasa en 2013. Il a pour vocation d’initier les publics aux patrimoines naturels et culturels de la RD Congo.
La vocation éducative est d’animer des ateliers pédagogiques sur la culture du pays et les enjeux de l’environnement. Il s’agit d’accompagner les enseignants, les élèves à leurs racines culturelles (Bilembo signifie traces ou empreintes en lingala), aux ressources agricoles du pays, à la biodiversité végétale et animale des parcs et forêts ainsi qu’au défi d’un développement durable.
L’espace et ses ateliers pédagogiques s’adressent aussi à des publics cibles spécialisés et acteurs de changement : artistes, enseignants, inspecteurs de l’enseignement, journalistes, ONG de l’environnement, organisations paysannes, étudiants d’écoles supérieures et –masters.

	APEFE - Association pour la promotion de la formation et de l’éducation à l’étranger

Budget : 300.000€

R3 (A_03_03) + R4 (A_04_01 + A_04_02)
	Csub en octroi direct

Prise en charge de la formation des tuteurs (inspecteurs) et de la formation continue des enseignants via le dispositif IFADEM + déploiement de biblio-malles mobiles au sein des REP ciblés.
Action transversale à 2 interventions Education de base (Kasaï Oriental et Haut Katanga).
	L'APEFE est une association sans but lucratif créée en 1976 qui propose aujourd'hui son expertise aux pays partenaires de la Belgique et de la Wallonie afin de soutenir les politiques sectorielles de développement mises en œuvre pour lutter contre la pauvreté, dans près de 15 pays.  Organisme belge œuvrant comme Enabel dans la coopération au développement, un partenariat ne peut que renforcer l’efficience et la qualité des interventions respectives.
ANG disposant d’une expertise unique à la fois dans les domaines d’intervention ciblés et dans la zone d’intervention ; ancrage local et appréciation du dispositif IFADEM assurant une continuité et une durabilité institutionnelle (nécessite cependant d’être renforcé pour en assurer la durabilité et l’ancrage au niveau des REP); doté d’un staff technique + outils pédagogiques de qualité; capacité organisationnelle et d’absorption satisfaisante.

	ONG World Vision/Vision Mondiale

Budget : 300.000€

R2 (A_02_02) + R4 (A_04_01 + A_04_03)
	Csub en octroi direct

Promouvoir la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables. 
En l’absence des programmes « Santé » et « PLVS » dans la province du Haut-Katanga, cette Csub est prévue pour l’ensemble des questions concernant la scolarité et la protection des filles et des enfants vulnérables + l’organisation de clubs de lecture au niveau communautaires.
	World Vision a plus de 70 ans d'expérience de travail avec les communautés, les donateurs, les partenaires et les gouvernements pour créer des opportunités pour un meilleur avenir pour les enfants vulnérables, même dans les endroits les plus difficiles. L’objectif ultime de l’ONG est de faire en sorte que tous les enfants soient pris en charge, protégés et éduqués.
World Vision possède une longue expérience d’action communautaire sur ces thématiques en RD Congo et a la capacité de se déployer rapidement dans les zones ciblées. L’ONG est en outre un des seuls partenaires identifiés pour le Haut-Katanga pouvant aborder ces thématiques (expertise unique/exclusive), dotée d’un staff technique + outils techniques/pédagogiques de qualité ainsi que d’une capacité organisationnelle et d’absorption satisfaisante.

	ONG Bibliothèque Sand Frontières (BSF)

Budget : 200.000€

R4 (A_04_02)
	Csub en octroi direct 

Mise en place de bibliothèques numériques au sein des établissements ciblés. 
Action transversale aux 3 interventions Education de Base (Kasaï Oriental, Haut Katanga et Sud-Ubangi)

	Bibliothèque Sans Frontières, ONG   est déjà bien implantée en Afrique Centrale, Burundi et RDC. Des Csub ont permis de mettre en place avec succès des bibliothèques numériques utilisables même hors accès internet dans les établissements ETFP soutenus dans le cadre de EDUT et EDUKOR. Poursuivre et étendre ce succès vers les établissements pilotes au niveau de l’Education de base pourra être fait avec une efficacité et efficience accrue




8.2.3. [bookmark: _Toc113731221][bookmark: _Toc113809922]Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga) 

[bookmark: _Toc113731374]Tableau 14– ASC et conventions de subside Participation citoyenne
	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	Université de LIège 
En collaboration avec Université de Lubumbashi 
Budget : 120.000 €

R3
	ASC

Encadrement et appui à l’assurance qualité, la gestion des connaissances relative à l’approche pilote de co-création . A travers une démarche de recherche-action participative, menée en collaboration avec UNILU. Principales expertises : socio anthropologie, méthodes de recherche qualitatives, etc... 
Possibilité d’avoir recours à des expertises complémentaires liée aux projets de co-création qui seront développés (ex aménagements espaces verts, agriculture urbaine etc..)
	L’ U LIège a déjà une longue expérience  de recherche à Lubumbashi et en particulier de collaboration avec l’UNILU. Permet de capitaliser sur les acquis et les apprentissages. 



	Organisations de la société civile (appel à propositions -Csub ),
	Csub – Appel à propositions

Gestion et Accompagnement des porteurs de projets de co-création dans les ETD ciblées 


	Gestion (sélection, financement, accompagnement) de projets par 2 OSC , une au sein de chaque ETD, en construisant sur le tissu associatif présent à Lubumbashi (notamment organisation de jeunes impliquées dans innovation sociale, co-création, incubation etc..) ayant démontré des capacités de gestion et suivi de projets citoyens



8.2.4. [bookmark: _Toc113731222][bookmark: _Toc113809923]Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba

[bookmark: _Toc113731375]Tableau 15– ASC et conventions de subside Appui institutionnel provincial
	ASC et OCTROI DIRECT (Haut Katanga)

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	La Province du Haut Katanga Budget max : 1.300.000 EUR
R…/ A03_01
	CSub en octroi direct

l’appui à la mise en œuvre du programme agricole de la province du Haut Katanga – « villages agricoles »
· Les activités qui contribuent à optimiser le pilotage politique et thématique du programme « Villages agricoles », à hauteur maximale de 25 % de la ligne budgétaire du domaine d’activité. 
· Les activités qui contribuent à l’atteinte des objectifs politiques du programme, à l’amélioration de l’efficience, de l’efficacité et de la capacité de mise en œuvre du programme « Villages agricoles », à hauteur maximale de 25 % de la ligne budgétaire du domaine d’activité. 
· Les activités qui contribuent au développement et à l’amélioration directe des performances techniques, économiques, sociales et environnementale des ménages agricoles et des acteurs des filières.
	L’appui institutionnel de Enabel doit permettre de mettre en ligne les processus d’analyse et de décisions politiques avec les réalités sectorielles et les actions publiques à entreprendre. Ceci doit donc se traduire par la mise en place et le pilotage de programmes, en cohérence et en ligne avec les priorités et les politiques sectorielles. Dans ce cadre, nous proposons de travailler directement sur cette articulation en nous reposant sur une action publique déjà mise en œuvre par les autorités de la province du Haut Katanga. 


	ASC ET OCTROI DIRECT (Lualaba)

	La Province du Lualaba 
Budget max : 400.000 EUR
R/ B03_01
	CSub en octroi direct

appui à l’élaboration et à l’implémentation d’un Programme agricole englobant les populations des zones rurales, non-minières et celles à proximité des zones minières. 
	L’intervention vise à orienter les priorités du gouvernement par un dispositif incitatif en sachant que la Province dispose des moyens financiers susceptibles de porter l renforcer ses choix 

	ASC ET OCTROI DIRECT (HAUT-KATANGA & Lualaba)

	Université de Lubumbashi + Université de Kolwezi
Budget max :
90.000 EUR
R/ A03_01
B03_01
 
	CSub en octroi direct 

Appui au programme de recherche Solvay/ULB/Université Lubumbashi et Université de Kolwezi : « L’implémentation d’un centre de recherche en circularité agricole et développement régional dans les provinces du Haut-Katanga et du Lualaba » portant sur : 
· La bourse locale du ou des chercheurs congolais ;
· Les frais de recherche dont les frais de déplacement et de voyage, les frais de communication, du petit équipement et les éventuelles assurances liées au travail de recherche.
	Les travaux de recherche des Universités de Lubumbashi et Kolwezi, avec l’appui de Solvay/ULB, doivent permettre aux Autorités provinciales, ainsi qu’à Enabel de mieux comprendre l’ensemble des dynamiques sectorielles qui ont cours dans la province. 
Une juste interprétation des dynamiques politiques, sociales, économiques et environnementales constitue la base nécessaire pour objectiver les constats et rationaliser les mesures d’accompagnement des processus de développement des territoires et secteurs, notamment à travers le programme « Villages agricoles ». 

	SPF BOSA 
A_01_04 
B_01_04 
+150 kEUR 
 
	ASC 
 
Contribution à structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central 
	Les contributions de SPF Bosa à la formation des Enarques ont été fortement appréciées. La formation par des hommes de métier est davantage indiquée pour questionner les pratiques en place, et conduire à des changements réalistes, pertinents sur toute la ligne de commandement. Un lien direct sera fait avec l’appui institutionnel envisagé au niveau central.  

	Ministère du Plan - Senarec 
A_02_01 
B_02_01 
A_01_02 
B_01_02 

140 kEUR 
 
	CSUB en octroi direct 
 
Création et structuration d’un cadre pérenne de renforcement des capacités de l’Assemblée provinciale (personnel administratif et élus)  
 
Renforcement des compétences du personnel participant à la chaîne de planification, au niveau provincial et local.
	Senarec est l’organe technique du Ministère du Plan ayant dans ses attributions le renforcement des capacités du personnel politique et administratif de toutes institutions publiques.  
Il recherche les formateurs sous tous les cieux et dans tous les espaces afin de rencontrer les attentes des besoins formulés par les demandeurs.  
Il a également la mission d’évaluation des besoins par analyse des performances institutionnelles ou par anticipation en raison des changements et évolutions.

 En lien avec SPF Bosa, une mise à niveau des agents des territoires concernés sera réalisée. Cette démarche se fera en étroite synergie avec les prestations d’appui effectuées par Enabel au niveau central.
Mais les IM et IO seront appelés à examiner les opportunités d’alignement entre Bailleurs mais aussi la programmation établie par l’Administration au niveau central.

	Parlement Région walonne 
A_02_01 
B_02_01 
+ 120 kEUR 
	ASC 
 
Contribution au renforcement des compétences techniques de l’Assemblée provinciale (personnel administratif et élus) 
	Organe de niveau similaire.  
Les formations attendues proviendraient tant du personnel administratif que des élus. 
Échanges des pratiques. Approche andragogique. Orientation pratique et résultats. 

	Institut supérieur ou université privé 
A_02_02 
B_02_02 
+60 kEUR 
	CSUB via Appel à Propositions 
 
Participation à l’amélioration qualitative du cycle budgétaire à travers un appui technique à l’Assemblée provinciale. 
 
	Chaque province aura son établissement de référence. Il s’agit de créer une dynamique consultative, une culture citoyenne d’analyse de l’action politique, un sens de redevabilité dans le chef des décideurs.



8.3. [bookmark: _Toc113731223][bookmark: _Toc113809924]Annexe 3 – Matrice des indicateurs
[bookmark: _Toc113731224][bookmark: _Toc113809925]Les indicateurs objectivement vérifiables seront systématiquement désagrégés selon le genre afin de mieux rendre compte des résultats atteints en termes de réduction des inégalités de genre. 

8.3.1. Intervention COD2201711 – Formation, Emploi et Entreprenariat (Haut Katanga et Lualaba)
Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
[bookmark: _Toc113731376]Tableau 16 – Matrice des indicateurs Formation, emploi, entreprenariat
	Logique d’intervention 
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Valeurs de base
	Valeurs cibles 
	Sources de vérification 


	Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations des provinces du Haut Katanga et du Lualaba qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête


	
	
	
	
	

	Objectif Général : Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise.
 
	· Evolution des proportions du taux d’emploi des jeunes entre 16 et 30 ans sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
	RDC (2012): jeunes hommes (15-24) 28,6%, jeunes femmes (15-24) 36,6%
	ND[footnoteRef:15] [15:  Non déterminé au démarrage du projet] 

	Enquêtes menées par le bureau de statistique congolais et enquête internationale (OIT, UN statistique) 
Enquête dans les territoires

	Objectif spécifique :  Offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes femmes, une perspective d’avenir en termes de formation et d’intégration socio-économique.
	· Nombre de jeunes accompagnés[footnoteRef:16] vers l’insertion professionnelle désagrégés par activités [16:  Les jeunes accompagnés via les incubateurs, les stages et les initiatives de formation ] 

	Etude baseline
	10,000[footnoteRef:17] [17:  6000 formés, 1000 en stage, 1300 entrepreneurs, 20 entreprises d’au moins 2 personnes, 1660 impliqués dans les activités des CdR  ] 

	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	· Nombre de bénéficiaires insérés[footnoteRef:18] dans un emploi décent, ventilé par sexe, âge, secteur et type de travail, durée de travail [18:  Dans un emploi salarié, auto-emploi et saisonnier du secteur informel suivant l'appui du programme (après accompagnement, à 3 mois et à 6 mois)] 

	Projet EDUKAT (rapport annuel 2022) : 284
	1500
	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	Résultat attendu 1 : 
Les jeunes ciblés sont soutenus dans leur employabilité et insertion professionnelle effective via une formation professionnelle et technique consolidée
	· [bookmark: _Int_tQP3oF76]Nombre de jeunes bénéficiant d’une formation additionnelle[footnoteRef:19] désagrégé  par secteur, par vulnérabilité, et par opérateur [19:  Au 2 INPPs, 2 CdRs, et 3 CdAs] 

	Projet EDUKAT (rapport annuel 2022) : 1146
	6000
	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	· Nombre de jeunes ayant bénéficié d’un stage en entreprise (non) formelle désagrégé par secteur, par vulnérabilité.
	Projet EDUKAT (rapport annuel 2022) : 317
	1000 stages
	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	· Nombre d’entreprises partenaires désagrégées par secteur, par type et taux de satisfaction
	Projet EDUKAT (rapport annuel 2022) : 68
	 150
	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	· Indicateur genre: Pourcentage de jeunes bénéficiaires  sensibilisés aux obstacles à l’égalité de genre 

	
	85%
	Enquête spécifique genre

	
	· Indicateur genre: Pourcentage de jeunes filles intégrées dans des filières techniques considérées masculines (hors coupe/couture)  
	
	25% des étudiants de ces filières
	Enquête spécifique genre


	Résultat attendu 2 : 
Les jeunes en priorité des femmes, sont stimulés à l’entreprenariat et à l’emploi,  les obstacles sont contournés afin de favoriser l’intégration socio-économique jeunes en priorité es

	· Nombre d’incubés développant une activité et atteignant le stade de la vente sur le marché (ventilé par sexe, par secteur et vulnérabilité)
	 ND
	300 (50% des incubés)
	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	· Nombre de bénéficiaires, propriétaires de start-up ou de micro/petites entreprises, ayant accès aux services financiers (ventilé par sexe, par secteur et vulnérabilité) 
	ND
	105 start-ups (50% des start-ups – 100 des projets  et 10 MPME (50% des MPMEs accompagnées)
	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	· Nombre de MPME déclarant une augmentation de leur revenu net en conséquence directe du soutien à l'intensification reçu (ventilé par sexe, par secteur, etc. 
	 ND
	10 MPMEs
	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	·   Indicateur genre : Pourcentage de mentorats féminins d’accompagnement à l’entreprise créés 
	
	20% des jeunes filles accompagnées par des femmes modèles
	Enquête spécifique genre


	
	· Indicateur genre : Capacité des femmes à gérer de façon autonome ou en commun l’argent généré par leurs activités
	
	50% des femmes gèrent leurs revenus
	Enquête spécifique genre



	Résultat attendu 3 : 
La gouvernance sectorielle
Formation emploi est améliorée au niveau provincial et national

	· Nombre d’établissements utilisant l’ensemble des modules du progiciel de gestion scolaire
	0
	3 CdA + 2 CdR

	Base des données sectorielle Enabel et Tracer study

	
	· Taux de réalisation des plans de développement des écoles techniques/CdA, CdR, y inclus incubateurs et centre de compétence
	 Etude base line
	80%
	Base des données du projet auto-évaluation sur base du modèle COVE


	
	· Nombre de personnes qui ont fréquenté les écoles techniques, CdR, incubateurs et centres de compétence désagrégé par taux moyen de satisfaction. 
	 ND
	60.000

	Une enquête menée auprès des bénéficiaires







8.3.2. [bookmark: _Toc113731225][bookmark: _Toc113809926]Intervention COD2201811 – Education de base (Haut Katanga)
[bookmark: _Toc113731377]Les indicateurs objectivement vérifiables seront systématiquement désagrégés selon le genre afin de mieux rendre compte des résultats atteints en termes de réduction des inégalités de genre. Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
Tableau 17  – Matrice des indicateurs Education de base 
	Logique d’intervention  
	Indicateurs objectivement vérifiables  
	Valeurs de base 
	Valeurs cibles  
	Sources de vérification  

	Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations des provinces du Haut Katanga et du Lualaba qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	Objectif général : Améliorer l’accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale 
	Evolution du taux brut de scolarisation (primaire, 1er cycle de secondaire) par sexe et par REP ciblé sur l’ensemble des territoires ciblés par le portefeuille
	Baseline22 
	ND 
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED, IPP 
Enquête dans les territoires

	
	Indice de parité de genre23 a) au primaire, b) au secondaire inférieur ; par REP appuyé par l’intervention 
	ND 
	ND 
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED, IPP 

	Objectif spécifique : Améliorer l'accès, la rétention et l'achèvement d'une éducation de base de qualité de huit ans pour tous  
 
 
	Proportion d'enfants  
(a) dans la 3ième de EP ; 
(b)  à la fin du primaire ; et  
(c) à la fin du secondaire inférieur  
atteignant au moins un niveau minimum de compétence en (i) lecture et (ii) mathématiques, par sexe et par REP ciblé 
(réf. SDG 4.1.1) 
	ND 
	ND 
	EGRA/EGMA et/ou CIEAS24 
et/ou résultats fin d’année/école 
TENAFEP (pré-déliberation) 
TENASOSP (pré-déliberation) 

	
	Taux d'achèvement25 (enseignement primaire) 
par sexe et par REP appuyé 
(réf. SDG 4.1.2) 
	ND 
	ND 
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED, 
IPP 

	Résultat attendu 1 : L’infrastructure et l’équipement scolaire des établissements visés est protecteur et stimulant, respectueux de l’environnement et propice à l’épanouissement de chacun 
 
 
	Nombre de salles de classe construites et/ou réaménagées/étendues par l'intervention 
	0 
	60
	Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	# de bâtiments et/ou d'infrastructures équipés, réhabilités ou construits selon une approche environnementale
	0
	ND
	Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Nombre d’écoles (unités de 6 classes) équipées par l’intervention avec a) un point d’eau, b) une latrine/xx élèves26, c) une clôture, d) électricité, e) un centre numérique, f) des installations hygiéniques séparées, g) dispositif de gestion de déchets 
	0 
	10
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	% des bénéficiaires satisfaits à l'égard de l'infrastructure générale de l'école à) élèves ; b) enseignants/chefs d’établissement ; c) parents (par sexe et par lieu ciblé) 
	ND 
	75%  
	Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	% de jeunes filles et des femmes qui estiment être davantage en sécurité grâce aux infrastructures et équipements réalisés  
	ND
	85%
	Enquête spécifique genre  

	Résultat attendu 2 : L’inclusion, la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables sont améliorées 
	Taux d’achèvement du primaire par sexe et par lieu ciblé 
	ND 
	ND 
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED, 
IPP 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	Taux de transition du primaire au secondaire par sexe et REP ciblé 
	ND 
	ND 
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED, 
IPP 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	Nombre d’écoles appuyées ayant un dispositif de gestion d’hygiène menstruelle fonctionnel 
	0 
	20 
	Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	Nombre d'enfants déplacés/travaillant dans sites miniers artisanaux réinsérés dans le système d'éducation formel 
	ND 
	ND 
	 
IPP 
Rapport de suivi et évaluation du projet 
 

	Résultat attendu 3 : Le staff pédagogique des établissements ciblés applique les compétences pédagogiques, didactiques et thématiques acquises à travers l’utilisation de méthodes actives 
	Nombre d'enseignants formés démontrant leur compréhension des méthodologies actives et leur capacité à les appliquer 
	ND 
	ND 
	Rapport su suivi et évaluation du projet 
Résultats des enseignants au test certificatif 
Rapport APEFE/IFADEM

	
	Nombre d’enseignants bénéficiant des modules de formation continue appuyés par l’intervention 
	0 
	480
	Rapport su suivi et évaluation du projet 
Rapport APEFE/IFADEM

	
	Nombre des sessions pédagogiques au niveau des REPs ciblés 
	ND 
	ND 
	Rapport su suivi et évaluation du projet 
Rapport APEFE/IFADEM

	
	Nombre de directeurs (et adjoints) formés avec l’appui de l’intervention 
 
	0 
	50 
	Rapport du suivi et évaluation du projet (instrument : Enquête de satisfaction) 
Rapport APEFE/IFADEM

	
	Taux de satisfaction des enseignants et des directeurs (et adjoints) concernant l’augmentation de leurs compétences suite à la formation continue 
	ND 
	75% 
	Rapport du suivi et évaluation du projet (instrument : Enquête de satisfaction) 
Rapport APEFE/IFADEM

	
	Pourcentage d’enseignant.es formé.es aux obstacles à l’égalité de genre  
	ND
	85%
	Enquête spécifique genre

	Résultat attendu 4 : Le matériel pédagogique et didactique mis à disposition des établissements ciblés décline le programme national et soutient efficacement les apprentissages 
 
 
	Ratio élèves par manuel scolaire au primaire au niveau des REP ciblés 
	ND 
	ND 
	Annuaires statistiques, données (sous-) PROVED, rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	% des écoles primaires appuyées ayant organisé des activités de lecture pour les enfants de la 1ère et 2ième année 
	0 
	ND 
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	Nombre d’entrées dans le registre d’emprunts des livres disponibles dans les bibliothèques physiques des écoles appuyées 
	ND 
	ND 
	Annuaires statistiques 
Données (sous-) PROVED 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	 Taux de satisfaction des enseignants et des Directeurs (et adjoints) concernant le matériel pédagogique mis à leur disposition 
	ND 
	75% 
	Enquête de satisfaction 

	Résultat attendu 5 :  
La coordination, la gouvernance et la gestion de l’offre ‘enseignement de base’ sont améliorées dans les établissements ciblés et dans les REP - Réseaux d’écoles de proximité 
 
	% des écoles appuyées qui disposent d’un a) COGES, b) COPA, c) comité d’établissement d) un gouvernement d’élèves fonctionnels 
	ND 
	80% 
	Données (sous-) PROVED 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	% des écoles appuyées qui organisent a) une revue annuelle, b) des Assemblées Générales 3x/année scolaire 
	ND 
	80% 
	Données (sous-) PROVED 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	% des écoles appuyées disposant a) des manuels de procédures pour la gestion des ressources, b) d’un plan d’action annuel, c) projet d’établissement, d) rapports statistiques annuels, e) tableau de bord, f) du progiciel de gestion 
	ND 
	100% 
	Données (sous-) PROVED 
Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	Disponibilité d’un  plan provincial pour l’EPST 
	ND 
	Oui 
	Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	Disponibilité d’un rapport de suivi sectoriel au niveau de la province (PROVED) 
	ND 
	Oui 
	Rapport de suivi et évaluation du projet 

	
	Nombre de revues provinciales de l’éducation organisées 
	ND 
	3 
	Rapport de suivi et évaluation du projet 




8.3.3. [bookmark: _Toc113731226][bookmark: _Toc113809927]Intervention COD2201911 – Participation citoyenne (Haut Katanga) 

Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
S’agissant d’un ‘nouveau secteur’ au sein du portefeuille, les valeurs de bases (et certaines des valeurs cibles) seront définies à travers une étude de base (au démarrage du projet).
[bookmark: _Toc113731378]Tableau 18 – Matrice des indicateurs Participation citoyenne
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Valeurs de base
	Valeurs cibles
	Sources de vérification

	[bookmark: _Hlk112531710]Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations des provinces du Haut Katanga et du Lualaba qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	Objectif Général : appuyer la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion du respect des droits humains 
	· Nombre de mesures incitatives et campagnes de sensibilisation mises en œuvre par les détenteurs de devoirs pour traiter les questions spécifiques relatives aux droits de l’homme sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
· Evolution de la perception citoyenne sur sa participation aux décisions au sein des secteurs et des territoires, sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
· Nombre de décisions ayant fait l’objet d’une concertation citoyenne sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
	
ND
	ND
	Examen périodique universel de mai 2023 pour la mesure de la valeur de base 
Travail de veille de l’ECT gouvernance pour la valeur finale.  
Enquête dans les territoires
S&E

	
	· Evolution de la perception des citoyens sur l’amélioration des droits sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
	ND
	ND
	Questions ad hoc sur la perception du respect des droits humains lors des enquêtes ménage en début et en fin de portefeuille.
Enquêtes dans les territoires et S&E

	Objectif spécifique : Promouvoir la participation de la société civile et l’engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local
	Nombre de personnes (données désagrégées, âge etc.) impliquées dans des activités de participation directe au niveau des territoires ciblés 
	ND
	À préciser dans l’étude de base 
	

Enquête qualitative de perception de la satisfactions, confiance entre OSC et ETD

	
	Evolution de l’appréciation des ETD par la société civile/les citoyens  (perception sur la qualité des services rendus, la connaissances des affaires locales, les canaux de communication etc.. )  
	ND
	À définir lors de l’étude de base
	

	
	Nombre de personnes (données désagrégées par âge etc.) ayant bénéficié d’activités de renforcement en planification et gestion urbaine participative
	ND
	300
	

	Résultat attendu 1 :
La société civile participe activement à la planification et au suivi des politiques publiques et projets de développement de la ville 
	Nombre de Comités Locaux de Développement opérationnels (fonctionnels, représentatifs, inclusifs, de qualité etc..[footnoteRef:20]) dans les 7 ETD  [20:  Sous critères à définir au démarrage. Exemple pour la représentativité (des secteur privé, OSC, femmes, jeunes ) de la fonctionnalité (tenue de réunion, existence plan d’action) , rétrocession de l’information à la base etc… ] 

	2[footnoteRef:21] [21:  2 comités en place à l’heure actuelle mais opérationnalité à établir  au démarrage ] 

	7
	Rapports des CLD 
Rapport de suivi-évaluation de l’intervention 

	
	Nombre d’animateurs d’ETD et agents des autorités locales (désagrégés par âge etc) ayant bénéficié de formations dans les outils et approches de planification décentralisée et participative et sensible au genre 
	Étude de base
	150
	Rapport de suivi-évaluation de l’intervention

	
	Nombre d’animateurs des ETD et agents ayant amélioré les pratiques de planification participative formations/ sessions de développement des compétences
	Étude de base
	75%
	Enquête de mise en pratique des compétences

	
	Nombre de cadres de bases et représentants de la société civile OSC (désagrégés par âge) ayant bénéficié d’activités de renforcement des compétences  
	Etude de base
	200
	Rapport de suivi-évaluation de l’intervention

	
	Indicateur genre : Nombre de femmes dans les associations de défense des droits des femmes renforcées dans leurs capacités de gestion et comptable  
	/
	50
	Enquête spécifique genre

	
	Indicateur genre : Nombre d’animateurs d’ETD sensibilisés aux blocages à l’égalité de genre  
	/
	80, dont 50% de femmes
	Enquête spécifique genre


	Résultat attendu 2 :
Des attitudes, approches et outils favorisant la redevabilité et la transparence sont adoptés par les autorités locales/acteurs publics et les OSC 
	Nombre de projets/processus facilitant la transparence et l’amélioration de la communication entrepris au sein des 7 ETD 
	ND
	7
	

	
	Nombre de débats publics, audiences tenues autour d’enjeux de mobilisation citoyenne au sein des médias ou au sein des ETD (for intra ou inters communaux.)
	ND
	30
	

	
	Indicateur genre: Pourcentage de femmes présentes dans les débats et audiences, et pourcentage de femmes prenant la parole au cours de ces débats et audiences  
	ND
	30%
	PV d’audiences, enquête spécifique genre

	Résultat attendu 3 :la co-création d’initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée 
	Nombre de projets d’aménagements urbains et d’amélioration du cadre de vie, initiés et portés par les acteurs de la société civile et acteurs publics  
	0
	30
	


	
	Nombre de personnes utilisatrices des projets co-créés
	ND
	Définir lors de l’établissement des chantiers & solutions
	Rapport des porteurs de projets, suivi-évaluation de l’intervention 

	
	Pourcentage de Satisfaction des citoyen.nes porteur/euses de projet sur leurs besoins énoncés  
	NA
	75%
	Enquête à réaliser 

	
	Pourcentage de projets/ solutions développées par et pour les femmes 
	NA
	30% des projets
	Rapports de porteuses de projet & rapport de suivi-évaluation 





8.3.4. [bookmark: _Toc113731227][bookmark: _Toc113809928]Intervention COD2202011 – Appui institutionnel aux provinces du Haut Katanga et du Lualaba

Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
[bookmark: _Toc113731379]Tableau 19– Matrice des indicateurs Appui institutionnel provincial
	Logique d’intervention 
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Valeur de départ 
	Valeurs cibles 
	Sources de vérification 

	Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations des provinces du Haut Katanga et du Lualaba qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	Objectif Général : Appuyer la consolidation de la démocratie et de l’état de droit à travers le  renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains 
	· Evolution de la perception citoyenne sur sa participation aux décisions au sein des secteurs et des territoires, sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille
· Evolution de la perception des citoyens sur l’amélioration des droits sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille
· Nombre de décisions ayant fait l’objet d’une concertation citoyenne sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille
	 Baseline
	  
	  Enquête ans les territoires 
S&E

	Objectif spécifique :  
La mise en œuvre des politiques de développement est améliorée par les institutions au niveau provincial.  
	Le taux de réalisation du budget prévisionnel. 
Le niveau de réalisation des rubriques budgétaires   
	  
	Atteindre 90% 
Ne pas dépasser 15% les prévisions ni en plus, ni en moins.  
	 Budget de la province, validée par la Cour des comptes 

	Résultat attendu 1 : 
Une coordination plus efficace des actions de développement est assurée au niveau de la Province. 
  
	Un cadre multi partenarial unique de suivi des actions de développement est opérationnel.  
  

	  
	La province intègre les prévisions budgétaires annuels des PTF dans le budget à présenter à l’assemblée. 
	PV des réunions 
Site internet 

	
	Nombre d’accords de partenariat publics privés signés 
	  
	Au moins deux par an, à partir des 6 mois qui suivent la formation.  
	 Registre du gouvernorat et des ETD 

	Résultat attendu 2 : 
Une législature de développement basée sur une approche participative, intégrée et inclusive est renforcée. 
	Un site internet de restitution des cycles des vacances parlementaires est opérationnel.  
	  
	Niveau de satisfaction des parlementaires vs des électeurs. 
	Enquête de satisfaction sur le site. 
Enquête auprès des jeunes.  

	R3.  
Des processus innovants de développement dans le domaine non-minier sont renforcés.  
	· La part contributrice des recettes hors-secteur minier dans le budget provincial, 
· Augmentation du volume d’importation de trois produits agricoles identifiés comme prioritaires (ex, maïs, poissons, pommes de terre)
	 
	· Accroissement de minimum 15% par rapport à Y0 
· Diminution progressive de 5%,  
	 Budget de la province validé par la cour des comptes
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels       7.847.800  71,3% 1.695.560     2.352.227     1.651.227     1.340.227     808.560       

A

OS 1. Offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes 

femmes, une perspective d'avenir en termes de formation 

et d'intégration socio-économique (Haut-Katanga)

      3.890.100  35,4% 1.083.220     763.470        853.970        698.470        490.970       

A01

R1. dans le Haut-Katanga - Les jeunes ciblés sont soutenus 

dans leur employabilité et insertion professionnelle effective 

via une formation professionnelle et technique consolidée

1.241.900       11,3%

282.980      278.980      266.980      246.480      166.480     

A0101

Déployer une offre de formation courte et professionnalisante 

des jeunes apprenants au sein du CdR, des deux Centres 

d’application (CdA) et de l’INPP  

409.500          93.500          90.500          78.500          78.500          68.500         

A0102

Développer un écosystème numérique en lien avec la 

formation technique et professionnelle

355.000          94.000          93.000          93.000          72.500          2.500           

A0103

Poursuivre et consolider les activités liées à la compétition  

World Skills

175.000          35.000          35.000          35.000          35.000          35.000         

A0104 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  302.400          60.480          60.480          60.480          60.480          60.480         

A02

R2. dans le Haut-Katanga - Les jeunes en priorité des 

femmes, sont stimulés à l’entreprenariat et à l’emploi, les 

obstacles sont contournés afin de favoriser l’intégration 

socio-économique .es

1.664.300       15,1%

594.860      281.110      393.610      248.610      146.110     

A0201

Construire un incubateur physique adossé au Centre de 

Ressource de Lubumbashi 

250.000          250.000        -               -               -               -              

A0202

Accompagner le renforcement du dispositif 

d’accompagnement vers l’emploi salarié ciblant les 

demandeurs d’emploi et les entreprises

20.000            10.000          -               10.000          -               -              

A0203

Accompagner les proteurs de projets et renforcer le 

déploiement de l’offre d’incubation/accéléraion au sein de 

l'incubateur du CdR

332.500          17.500          103.750        76.250          76.250          58.750         

A0204

Accompagner l’offre de services en accélération de 

microentreprises/associations existantes 

-                   -               -               -               -               -              

A0205

Soutenir l’accès à des services financiers alternatifs  adaptés 

aux entrepreneurs/PMEs

535.000          210.000        60.000          210.000        55.000          -              

A0206

Appuyer l’organisation d’événements fédérateurs 

offre/demande sur le marché du travail

40.000            -               20.000          -               20.000          -              

A0207 Financer l’expertise interne et externe de l’intervention 50.000            20.000          10.000          10.000          10.000          -              

A0208 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  436.800          87.360          87.360          87.360          87.360          87.360         

A03

R3. La gouvernance sectorielle de la formation-emploi est 

améliorée au niveau provincial 

983.900          8,9%

205.380      203.380      193.380      203.380      178.380     

A0301

Consolider la gouvernance des deux CdA via la mise en 

application du progiciel scolaire et des Plans de 

Développement des établissements

20.000            5.000            5.000            5.000            5.000            -              

A0302

Promouvoir le CdR comme acteur incontournable de 

l’écosystème adéquation formation-emploi au niveau 

institutionnel

704.500          138.500        141.500        141.500        141.500        141.500       

A0303

Appuyer les services techniques ministériaux dans l'excercice 

de leur fonction 

50.000            10.000          10.000          10.000          10.000          10.000         

A0304

Apprentissage et gestion de connaissances et implémentation 

d’un dispositif de suivi évaluation interne et externe 

interconnecté

75.000            25.000          20.000          10.000          20.000          -              

A0305 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  134.400            26.880          26.880          26.880          26.880          26.880         

PLANIFICATION

Formation, Entreprenariat, Emploi 
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B

OS 2: Offrir aux jeunes et prioritairement aux jeunes 

femmes, une perspective d'avenir en termes de formation 

et d'intégration socio-économique (Lualaba)

      3.957.700  36,0%        612.340     1.588.757        797.257        641.757        317.590 

B01

R1. dans le Lualaba - Les jeunes ciblés sont soutenus dans 

leur employabilité et insertion professionnelle effective via 

une formation professionnelle et technique consolidée

1.843.900       16,8%

217.980      1.095.980    201.980      181.480      146.480     

B0101

Déployer une offre de formation courte et professionnalisante 

des jeunes apprenants au sein du CdR, de l'ITI MANIKA 

(CdA) et de l’INPP  

309.500          73.500          70.500          58.500          58.500          48.500         

B0102 Construire et équiper un Centre de Ressources à Kolwezi  882.000          -               882.000        -               -               -              

B0103

Développer un écosystème numérique en lien avec la 

formation technique et professionnelle

175.000          49.000          48.000          48.000          27.500          2.500           

B0104

Participer activement à la mise en place de RDC Skills à 

travers le partenariat WorldSkills

175.000          35.000          35.000          35.000          35.000          35.000         

B0105 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  302.400          60.480          60.480          60.480          60.480          60.480         

B02

R2. dans le Lualaba - Les jeunes en priorité des femmes, 

sont stimulés à l’entreprenariat et à l’emploi, les obstacles 

sont contournés afin de favoriser l’intégration socio-

économique .es

1.279.900       11,6%

317.980      254.230      366.730      221.730      119.230     

B0201

Accompagner le renforcement du dispositif 

d’accompagnement vers l’emploi salarié ciblant les 

demandeurs d’emploi et les entreprises

20.000            10.000          -               10.000          -               -              

B0202

Accompagner 250 jeunes porteurs de projets à travers le 

déploiement d’une offre d’incubation au sein du CdR de 

Kolwezi

332.500          17.500          103.750        76.250          76.250          58.750         

B0203

Faciliter l’accélération de 10 micro et petites entreprises 

existantes dans le Lualaba

-                   -               -               -               -               -              

B0204

Appuyer l’accès à des services financiers adaptés aux 

entrepreneurs/MPE

535.000          210.000        60.000          210.000        55.000          -              

B0205

Appuyer l’organisation du salon des métiers et de la formation 

(SMF)

40.000            -               20.000          -               20.000          -              

B0206

Financer l’expertise interne et externe de l’intervention pour le 

développement de l'écosystème entrepreneurial

50.000            20.000          10.000          10.000          10.000          -              

B0207 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  302.400          60.480          60.480          60.480          60.480          60.480         

B03

R3 dans le Lualaba - La gouvernance sectorielle de la 

formation-emploi est améliorée au niveau provincial 

833.900          7,6%

76.380        238.547      228.547      238.547      51.880       

B0301

Consolider la gouvernance l’ITI MANIKA via la mise en 

application du progiciel scolaire et des Plans de 

Développement des établissements

10.000            2.500            2.500            2.500            2.500            -              

B0302

Promouvoir le CdR de Kolwezi comme acteur incontournable 

de l’écosystème adéquation formation-emploi au niveau 

institutionnel 

564.500          12.000          179.167        179.167        179.167        15.000         

B0303 Appui aux services techniques ministériaux 50.000            10.000          10.000          10.000          10.000          10.000         

B0304

Apprentissage et gestion de connaissances et implémentation 

d’un dispositif de suivi évaluation interne et externe 

interconnecté

75.000              25.000          20.000          10.000          20.000          -              

B0305 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  134.400            26.880          26.880          26.880          26.880          26.880         

MG Moyens généraux 3.152.200       28,7% 854.568        538.108        610.708        538.108        610.708       

Z01 Frais de personnel

1.629.294     14,8% 325.859        325.859        325.859        325.859        325.859       

Z02 Investissements

262.060        2,4% 262.060        -               -               -               -              

Z03 Frais de fonctionnement.

968.306        8,8% 193.661        193.661        193.661        193.661        193.661       

Z04 Audit, M&E et appui

232.540        2,1% 60.988          6.588            79.188          6.588            79.188         

Z05 Communication

60.000          0,5% 12.000          12.000          12.000          12.000          12.000         

TOTAL 11.000.000     2.550.128     2.890.335     2.261.935     1.878.335     1.419.268    
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels     10.275.600 68,5% 1.099.027     2.923.593     2.831.693     2.373.927     1.047.360    

A

OS 1 : Améliorer l’accès, la rétention et l’achèvement d’une 

éducation de base de qualité de huit ans pour tous via une 

approche globale expérimentée aux niveaux (péri-)urbain et 

rural dans la province du Haut-Katanga

    10.275.600 68,5%     1.099.027     2.923.593     2.831.693     2.373.927     1.047.360 

A01

Output : Infrastructure et équipement des établissements 

scolaires

5.223.700      

34,8%

310.740        1.490.740     1.590.740     1.415.740     415.740       

A0101 Réhabiliter, construire et équiper des écoles 5.000.000       250.000        1.450.000     1.550.000     1.375.000     375.000       

A0102 Hygiène et propreté au sein des écoles 35.000            23.000          3.000            3.000            3.000            3.000           

A0103 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  188.700          37.740          37.740          37.740          37.740          37.740         

A02

Output : Inclusion, rétention et transition des filles et des 

enfants vulnérables

1.126.600      

7,5%

127.120        309.120        309.120        309.120        72.120         

A0201

Rétention et transition filles et enfants vulnérables (hors 

convention de subsides World Vision)

541.000          70.000          152.000        152.000        152.000        15.000         

A0202  Convention de Subsides World Vision 300.000          -               100.000        100.000        100.000        -              

A0203 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  285.600          57.120          57.120          57.120          57.120          57.120         

A03 Output : Formation des enseignants

1.201.400       8,0% 106.480        266.480        258.980        316.480        252.980       

A0301 Appui à la formation initiale (stages) 65.000            13.500          18.500          11.000          11.000          11.000         

A0302

Formation continue des enseignants (hors convention de 

subsides APEFE)

208.000          26.500          32.500          32.500          90.000          26.500         

A0303

Convention de subsides APEFE (formation continue des 

enseignants)

313.000          3.000            77.500          77.500          77.500          77.500         

A0304

Convention de subsides Texaf-Bilembo (éducation 

environmentale et culturelle)

313.000          3.000            77.500          77.500          77.500          77.500         

A0305 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  302.400          60.480          60.480          60.480          60.480          60.480         

A04 Output : Matériel pédagogique et didactique

913.500          6,1% 111.740        271.640        279.240        131.640        119.240       

A0401

Disponibiliser manuels scolaires, guides et supports 

didactiques

510.800          70.000          131.400        139.000        91.400          79.000         

A0402 Convention de Subsides BSF 214.000            4.000            102.500        102.500        2.500            2.500           

A0403 Promotion de la lecture (focus 1ère-2ème)

A0404 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  188.700          37.740          37.740          37.740          37.740          37.740         

A05

Output : Coordination, gouvernance et gestion de l’offre 

‘enseignement de base’

1.810.400      

12,1%

442.947        585.613        393.613        200.947        187.280       

A0501 Renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux  966.000          232.667        415.333        240.333        47.667          30.000         

A0502

Renforcer les responsables des écoles ciblées et REP en 

matière de gestion scolaire

49.000            32.000          17.000          -               -               -              

A0503  Plaidoyer et mobilisation ressources minières 30.000              6.000            6.000            6.000            6.000            6.000           

A0504

Recherche-action sur les facteurs déterminants de la qualité 

de l'apprentissage

129.000            25.000          25.000          25.000          25.000          29.000         

A0505 Digitalisation de l’administration et carte scolaire (pilote) 334.000            86.800          61.800          61.800          61.800          61.800         

A0506 Accompagner les partenaires de mise en œuvre  302.400          60.480          60.480          60.480          60.480          60.480         

MG Moyens généraux 4.724.400       31,5% 1.115.464     889.734        914.734        889.734        914.734       

Z01 Frais de personnel

2.636.895       17,6% 527.379        527.379        527.379        527.379        527.379       

Z02 Investissements

362.030          2,4% 252.990        27.260          27.260          27.260          27.260         

Z03 Frais de fonctionnement.

1.338.541       8,9% 267.708        267.708        267.708        267.708        267.708       

Z04 Audit, M&E et appui

302.334          2,0% 50.467          50.467          75.467          50.467          75.467         

Z05 Communication

84.600            0,6% 16.920          16.920          16.920          16.920          16.920         

TOTAL 15.000.000     2.214.491     3.813.327     3.746.427     3.263.661     1.962.094    

PLANIFICATION

Education de base
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BUDGET 

TOTAL

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels 1.614.600     80,7% 330.920        488.920        442.920        235.920        115.920       

A

OS 1:Promouvoir la participation de la société civile et 

1.614.600     80,7% 330.920        488.920        442.920        235.920        115.920       

A01

R1. Résultat 1 la société civile participe activement à la 

planification, au suivi des politiques publiques et projets de 

développement de la ville

294.000        14,7% 81.000          79.000          87.000          47.000          -              

A0101 Dynamiser les comités locaux de développement comme 

enceintes de la participation citoyenne au niveau local   

97.000          44.000          24.000          23.000          6.000            -              

A0102 Développer les compétences des animateurs des ETD dans 

les processus et outils de planification participative   

54.000          9.000            9.000            18.000          18.000          -              

A0103 Renforcer la société civile à être force de proposition dans la 

planification locale  

143.000        28.000          46.000          46.000          23.000          -              

A0104 Activité -               -               -               -               -               -              

A02

Des attitudes approches et outils favorisant la redevabilité 

et la transparence sont adoptés par les autorités 

locales/acteurs publics et société civile  

175.000        8,8% 35.000          65.000          55.000          20.000          -              

A0201 Améliorer la transparence de l’information et de la 

communication des ETD envers le citoyens   

120.000        25.000          50.000          40.000          5.000            -              

A0202 Encourager les débats publics et la diffusion des 

pratiques  pour alimenter un climat de transparence et de 

redevabilité

55.000          10.000          15.000          15.000          15.000          -              

A03

La co-création d’initiatives de développement des quartiers 

entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée  

1.145.600     57,3% 214.920        344.920        300.920        168.920        115.920       

A0301 Etude exploratoire des acteurs et leurs pratiques  de co-

creation (au sein de 2 ETD)  PM

48.000          48.000          -               -               -               -              

A0302 Identifier les enjeux majeurs de développement des quartiers         125.000          51.000          59.000          15.000                 -                   -   

A0303 Financer et accompagner 30 projets co-crés 

d’aménagements urbains   

325.000        -               150.000        150.000        25.000          -              

A0304 Capitalisation et diffusion des pratiques    68.000          -               20.000          20.000          28.000          -              

A0305 Accompagner les partenaires de mise en oeuvre 579.600        115.920        115.920        115.920        115.920        115.920       

MG Moyens généraux 385.400        19,3% 111.048        66.888          70.288          66.888          70.288         

Z01 Frais de personnel

158.868        7,9% 31.774          31.774          31.774          31.774          31.774         

Z02 Investissements

57.560          2,9% 46.200          2.840            2.840            2.840            2.840           

Z03 Frais de fonctionnement.

115.918        5,8% 23.184          23.184          23.184          23.184          23.184         

Z04 Audit, M&E et appui

39.476          2,0% 7.175            6.375            9.775            6.375            9.775           

Z05 Communication

13.578          0,7% 2.716            2.716            2.716            2.716            2.716           

TOTAL 2.000.000     441.968        555.808        513.208        302.808        186.208       

PLANIFICATION

Participation citoyenne et gouvernance locale
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels     73,2% 449.113      807.613      807.613      750.280      697.780     

A

OS 1: La mise en oeure des politiques de développement 

par les Institutions sont améliorées au niveau de la 

Province du Haut-Katanga

   

2.021.200 

42,1% 211.307      470.807      470.807      444.140      424.140     

A01

Une coordination plus efficace des actions de 

développement est assurée au niveau de la Province.

  433.000       9,0% 101.667      93.667       93.667       82.000       62.000      

A0101

 Elaborer et animer un cadre de coordination et de suivi des 

interventions PTF harmonisées et alignées sur les priorités 

provinciales   65.000         17.667       17.667       17.667       6.000         6.000        

A0102

 Structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et 

d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central  

88.000         28.000       20.000       20.000       20.000       -            

A0103

 Mettre en place des plans de communication interne et 

externe orientés développement et les opérationnaliser (PM) 

-              -             -             -             -             -            

A0104 Accompagner les partenaires de mise en oeuvre 280.000       56.000       56.000       56.000       56.000       56.000      

A02

Une

 législature de développement basée sur une approche 

participative, intégrée et inclusive est renforcée.

348.200      

7,3%

73.640       68.640       68.640       68.640       68.640      

A0201  Renforcer au niveau des assemblées provinciales, les 

compétences techniques des élus (Bureau du Président et 

Commissions) ainsi celles des services   administratifs  

160.000       36.000       31.000       31.000       31.000       31.000      

A0202

 Améliorer la qualité de l’exécution budgétaire notamment par 

un appui au cycle budgétaire édit - suivi – contrôle – 

reddition :  

55.000         11.000       11.000       11.000       11.000       11.000      

A0203 Accompagner les partenaires de mise en oeuvre 133.200       26.640       26.640       26.640       26.640       26.640      

A03

Des processus innovants de développement dans le 

domaine non-minier sont renforcés. 

1.240.000   

25,8%

36.000       308.500      308.500      293.500      293.500     

A0301

Contribuer à la réalisation des projets provinciaux agricoles 

d'autosuffisance alimentaire (CSUB) 

1.180.000    30.000       287.500      287.500      287.500      287.500     

A0302

Renforcer les capacités contribuer à la réalisation des projets 

provinciaux agricoles d'autosuffisance alimentaire (CSUB)  60.000         6.000         21.000       21.000       6.000         6.000        

B

OS 2: La mise en oeure des politiques de développement 

par les Institutions sont améliorées au niveau de la 

Province du Lualaba

   

1.491.200 

31,1%

    

237.807 

    

336.807 

    

336.807 

    

306.140 

    

273.640 

B01

Une coordination plus efficace des actions de 

développement est assurée au niveau de la Province. 

153.000      

3,2%

45.000       44.000       44.000       20.000       -            

B0101  Elaborer et animer un cadre de coordination et de suivi des 

interventions PTF harmonisées et alignées sur les priorités 

provinciales : 

65.000         25.000       20.000       20.000       -             -            

B0102

  Structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et 

d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central :  

88.000         20.000       24.000       24.000       20.000       -            

B0103

 Mettre en place des plans de communication interne et 

externe orientés développement et les opérationnaliser  

-              -             -             -             -             -            

B02

Une législature de développement basée sur une approche 

participative, intégrée et inclusive est renforcée.

215.000      

4,5%

52.167       47.167       47.167       40.500       28.000      

B0201

 Renforcer au niveau des assemblées provinciales, les 

compétences techniques des élus (Bureau du Président et 

Commissions) ainsi celles des services   administratifs  

160.000       37.500       32.500       32.500       32.500       25.000      

B0202

  Améliorer la qualité de l’exécution budgétaire notamment par 

un appui au cycle budgétaire édit - suivi – contrôle – 

reddition :  

55.000         14.667       14.667       14.667       8.000         3.000        

B03

Des processus innovants de développement dans le 

domaine non-minier sont renforcés. 

1.123.200   

23,4%

140.640      245.640      245.640      245.640      245.640     

B0301  Contribuer à la réalisation des projets provinciaux agricoles 

d'autosuffisance alimentaire (CSUB)  

590.000       34.000       139.000      139.000      139.000      139.000     

B0302

 Renforcer les capacités contribuer à la réalisation des 

projets provinciaux agricoles d'autosuffisance alimentaire 

(CSUB)  

120.000       24.000       24.000       24.000       24.000       24.000      

B0303 Accompagner les partenaires de mise en oeuvre 413.200       82.640       82.640       82.640       82.640       82.640      

MG Moyens généraux 1.287.600    26,8% 313.120      236.120      251.120      236.120      251.120     

Z01 Frais de personnel

607.599       12,7% 121.520      121.520      121.520      121.520      121.520     

Z02 Investissements

145.100       3,0% 71.420       18.420       18.420       18.420       18.420      

Z03 Frais de fonctionnement.

424.944       8,9% 84.989       84.989       84.989       84.989       84.989      

Z04 Audit, M&E et appui

82.957         1,7% 29.791       5.791         20.791       5.791         20.791      

Z05 Communication

27.000         0,6% 5.400         5.400         5.400         5.400         5.400        

TOTAL 4.800.000    762.233      1.043.733   1.058.733   986.400      948.900     

PLANIFICATION

Appui institutionnel au niveau provincial
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